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Message du
Coordinateur 
Général  

C
’est parti pour un autre livre fascinant de 
l’AFSA. Cette fois-ci, il porte sur la crise 
climatique à laquelle le continent est 
confronté et sur les histoires concurrentes 

des populations et des détenteurs du pouvoir.

Le fait que la crise climatique soit réelle et palpable sur 
notre continent, sans que nous en soyons responsables, 
est de notoriété publique. C’est ce que l’on entend sur le 
podium de tous les gouvernements africains et des OSC. Ce 
qui est moins évident, c’est la confusion dans les stratégies 
d’adaptation de nos gouvernements et, comme le montre 
ce livre, le vaste éventail d’activités prometteuses de nos 
citoyens. Ce livre traite de la manière dont les agriculteurs 
et les communautés du continent trouvent des moyens de 
faire face au changement climatique. En moyenne, près de 
70 % de notre population dépend de l’agriculture pour sa 
survie. Cela signifie que nous devrions utiliser l’agriculture 
comme une lentille pour examiner l’état de préparation 
du continent à la catastrophe climatique imminente. 
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Un regard sur les stratégies de nos gouvernements, bien que certaines 
activités de conservation des sols et de l’eau soient présentes, 
montre que l’accent est mis principalement sur l’augmentation de la 
productivité. L’argument qui sous-tend le plan de réponse climatique 
est que la crise affecterait la sécurité alimentaire, et l’augmentation de 
la productivité est présentée comme la solution ultime. Il est vrai que 
nous devrions doubler ou tripler ce que nous produisons, mais qu’en 
est-il de notre santé, de l’environnement et du droit à l’alimentation ? 
La machine de propagande de l’agriculture industrielle utilise la crise 
climatique pour faire avancer son marché en Afrique, tandis que les 
citoyens du continent répondent en pratiquant et en développant 
l’agroécologie. Ce livre traite de cette réponse depuis le terrain.   

D’une manière générale, il ressort des récits présentés dans ce livre 
que nous ne pouvons pas aborder la crise climatique de manière 
raisonnable sans traiter les profonds bouleversements structurels 
et politiques que nous connaissons dans les espaces nationaux, 
régionaux et internationaux. Dans la plupart des cas, les politiques 
conçues pour faire face à la crise climatique ne sont pas cohérentes. 
Par exemple, il n’y a pas de lien (ou de cohérence) entre les politiques 
de l’agriculture, de l’énergie et de l’eau.  Autre exemple, une politique 
agricole promeut les technologies d’augmentation des gaz à effet de 
serre pour accroître la productivité, alors que la politique climatique 
encourage la réduction de l’utilisation de ces mêmes technologies. 
Ces politiques chaotiques et contradictoires expliquent pourquoi 
nous avons tant de stratégies confuses et désorganisées. 

Les histoires présentées dans ce livre montrent comment les 
mouvements de la société civile sur le terrain ouvrent la voie. Ils sont 
à l’avant-garde de diverses activités, notamment la conservation des 
semences, la préservation de l’eau, les sources d’énergie alternatives 
et la régénération des paysages. Les acteurs locaux interagissent 
avec les agriculteurs pour faciliter la compréhension des scénarios 
climatiques futurs et les préparer au pire. Des groupes locaux organisent 
également les agriculteurs en associations et coopératives pour 
une meilleure préparation sociale. D’autres construisent la structure 
culturelle et sociale pour l’adaptation sociale face aux crises à venir. 

Ces histoires vous donnent de l’espoir et vous montrent les profonds 
problèmes structurels et politiques que nous devons résoudre pour 
mieux faire face aux catastrophes imminentes. J’espère que nous 
nous attarderons sur les points positifs de ces histoires et que nous 
recréerons notre récit pour faire pression en faveur d’une Afrique 
meilleure. J’invite les lecteurs à s’attarder sur les points positifs de ces 
histoires et à recréer le récit pour faire pression en faveur d’une Afrique 
dynamique et résiliente au changement climatique. Bonne lecture.

Million Belay, Ph.D. 
Coordinateur Général, 
Alliance pour la Souveraineté Alimentaire en Afrique (AFSA)

70%
de notre 
population 
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tripler ce 
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produisons, mais 
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et du droit à 
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Sommaire Exécutif 

Que faudra-t-il pour 
que le changement 
climatique reçoive 
l’attention qu’il 
mérite?

PAR CHARLES DHEWA 

Il est désormais incontestable que le changement climatique est 
plus qu’une pandémie. Mais que faudrait-il pour que le changement 
climatique reçoive l’attention urgente qu’il mérite ? Une question 
récurrente dans toute l’Afrique est:  Qu’est-ce qui empêche les 
décideurs politiques africains d’accorder au changement climatique la 
même urgence que celle avec laquelle ils ont réagi à COVID-19?
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Des preuves accablantes

L
a gravité du changement climatique aux niveaux communautaire, 
national, régional et international est désormais incontestable. On 
ne saurait trop insister sur l’importance de la mobilisation pour 
relever certains des défis avant qu’ils ne deviennent incontrôlables.

En Éthiopie, les pluies abondantes et prolongées de la saison Kiremt 2020 
(de juin à septembre) ont été les plus fortes depuis plus de 30 ans. Ces 
pluies ont forcé plusieurs rivières à déborder et ont endommagé plus de 
70 000 hectares de terres arables. Plus de 200 000 personnes ont été 
déplacées rien que dans la région de l’Afar. Comme si cela ne suffisait pas, 
les inondations ont suivi la pire invasion de criquets pèlerins en 25 ans. 

Dans le Kenya voisin, on a constaté une réduction notable de 
la quantité d’averses enregistrées dans les principales zones 
agricoles depuis les années 1960. Les températures sont 
également devenues plus chaudes, ce qui ajoute aux défis que 
doit relever l’agriculture pluviale du Kenya, sensible au climat. 

En Tanzanie et en Ouganda, la hausse des températures, combinée 
à l’augmentation des cas de sécheresse et d’inondations, détruit 
les cultures et le bétail, ce qui rend difficile pour les agriculteurs de 
continuer à nourrir leurs communautés et à gagner leur vie. 

En Afrique australe, la Zambie ressent les effets négatifs du 
changement climatique qui affecterait surtout les communautés 
pauvres et marginalisées. L’agriculture zambienne est en grande 
partie alimentée par les pluies et est facilement affectée par les 
changements de régime de température et de précipitations.

La situation est la même au Zimbabwe. Bien que les sociétés semencières 
privées commercialisent ce qu’elles appellent des variétés de maïs à 
haut rendement et tolérantes à la sécheresse, une série de sécheresses 
induites par le changement climatique a entraîné une baisse continue des 
rendements pouvant atteindre 70 % chez les petits exploitants agricoles.

En attendant, le Mozambique reste exposé aux cyclones 
en raison de sa situation proche de l’océan et le Lesotho 
indique que le changement climatique contribue de manière 
significative à l’insécurité alimentaire à bien des égards.

C’est le même sort en Afrique de l’Ouest où les récents changements 
climatiques au Ghana menacent de graves problèmes d’insécurité 
alimentaire. Les modèles climatiques prévoient une variabilité élevée mais 
différenciée des régimes de précipitations, ce qui menace le développement 
et la réalisation des objectifs de développement durable du pays.

La partie sahélienne du Cameroun a de nouveau connu des 
inondations en 2020. Alors que l’on ne prévoit que deux mois de 
précipitations annuelles dans ces régions, les pluies sont désormais 
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réputées pour briser les berges des fleuves Mayo, détruisant les habitations 
en bordure des fleuves, les points d’eau et les jardins des environs. 

Au Nigeria, la nation la plus peuplée d’Afrique connaît actuellement sa pire 
récession depuis 1987, avec des prix des denrées alimentaires à l’extrême et peu de 
ressources pour combattre la menace émergente qui pèse sur la sécurité alimentaire 
du pays. Les inondations, l’érosion et le déplacement des citoyens dans plusieurs 
communautés à travers différents États perturbent la production agricole.

Pour la petite nation du Togo, l’impact du changement climatique est ressenti avec 
acuité par toutes les parties prenantes. L’irrégularité des précipitations a entraîné 
une sécheresse qui a eu un impact direct sur les cultures, obligeant les agriculteurs 
à utiliser des engrais chimiques, ce qui a entraîné un appauvrissement des sols et 
une augmentation des maladies et des parasites. Le manque de pâturages entraîne 
la mort de nombreux animaux tandis que la sécheresse incessante provoque des 
incendies qui détruisent la biodiversité. Dans le secteur de la pêche, les eaux sont plus 
chaudes, ce qui crée des conditions peu favorables au développement du plancton 
utilisé comme nourriture pour certains poissons. En conséquence, un certain nombre 
d’espèces migrent vers d’autres régions, ce qui réduit les rendements de la pêche.

Galvaniser l’action autour de l’intégration 
de l’agroécologie comme solution

Les histoires de toute l’Afrique montrent à quel point les populations et les 
communautés locales réagissent au changement climatique et prennent 
les choses en main. En plus de remettre en question le modèle dominant 
d’agriculture industrielle qui exacerbe le changement climatique et décime 
les systèmes alimentaires, ces histoires suggèrent des solutions et réitèrent les 
mêmes messages que ceux exprimés par les agriculteurs, les communautés et les 
mouvements comme l’Alliance pour la souveraineté alimentaire en Afrique.

En Éthiopie, il existe des opinions bien arrêtées selon lesquelles le secteur agricole ne 
peut pas continuer à soutenir et à encourager le système d’agriculture conventionnelle 
à forte intensité d’intrants qui se concentre sur l’augmentation de la production tout 
en exerçant une pression sur les moyens de subsistance et l’environnement. L’accent 
est de plus en plus mis sur les approches agroécologiques et la diversification pour 
soutenir la résilience des systèmes alimentaires. Ces approches visent à fournir 
une nutrition et une variété d’aliments qui améliorent les moyens de subsistance 
tout en générant de meilleurs revenus grâce à la vente des excédents.

La défense des techniques d’adaptation au changement climatique est au 
centre des préoccupations. De nouvelles pratiques culturales, telles qu’un 
calendrier de plantation différent, une plus grande utilisation des technologies 
de conservation de l’eau, la diversification des activités, la lutte biologique 
contre les parasites ne sont que quelques-unes des pratiques en cours.

Les bonnes pratiques ont tendance à se répandre comme un feu de forêt, ont appris 
les communautés de l’ouest du Kenya en faisant de l’agroécologie la pratique 
agricole dominante. En plus d’utiliser la bouse de vache pour fertiliser les cultures, 
les agriculteurs adoptent la rotation des cultures - en passant du maïs, des arachides 
et du manioc - pour maximiser les rendements. La récupération de l’eau est devenue 
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une pratique courante chez les agriculteurs d’une même communauté. 

Les pratiques agroécologiques ont également fait leurs preuves en Ouganda, 
où un agriculteur pratique l’agriculture durable depuis plus de 20 ans. Il dit avoir 
adopté l’agroécologie parce qu’elle permet une production alimentaire qui utilise 
au mieux la nature sans détruire les mêmes ressources. Auparavant, il luttait 
régulièrement contre les parasites et les pesticides nocifs pour les combattre.

Au Zimbabwe, les petits exploitants agricoles se sont unis pour décourager les activités 
génératrices de revenus à court terme qui détruisent le tampon environnemental 
d’un climat plus chaud. Les membres de la communauté se sont unis pour faire 
campagne contre la déforestation et se répartir les tâches pour remplir les ravines.

Pour sa part, le gouvernement du Zimbabwe a adopté un programme d’adaptation 
au changement climatique pour sortir la moitié du pays de l’insécurité alimentaire 
chronique et monétiser la production rurale. Cependant, les critiques disent qu’il 
reste trop centré sur le maïs au détriment de la diversité. Il encourage également les 
intrants industriels comme les hybrides et les engrais synthétiques qui, en plus d’être 
trop chers pour les agriculteurs ordinaires, contribuent au changement climatique.

Le Lesotho est également l’un des pays d’Afrique australe les plus exposés 
aux sécheresses induites par le changement climatique et à l’insécurité 
alimentaire qui en découle. Les services gouvernementaux encouragent les 
agriculteurs à pratiquer la collecte de l’eau pour une utilisation ultérieure et 
les incitent à abandonner le maïs et à utiliser des cultures à maturité courte 
et résistantes à la sécheresse comme le sorgho pour les céréales.

Au Mozambique, dans un effort critique pour lutter contre le changement climatique, 
les agriculteurs ont adopté l’angle de la production de semences biologiques 
comme solution durable. Les efforts déployés pour produire des semences 
biologiques permettent d’intensifier la production dans la ceinture verte de Maputo. 
L’initiative a reçu un soutien bienvenu de la municipalité locale qui cherche à 
permettre aux agriculteurs d’augmenter leur production agricole et à permettre 
aux jeunes vulnérables de se lancer dans des activités agricoles viables.

Le changement climatique oblige également les pays d’Afrique de l’Ouest à inscrire 
l’agroécologie dans leur programme national. Au Ghana, l’Association des paysans du 
Ghana (PFAG) aide des milliers d’agriculteurs à comprendre les effets du changement 
climatique et la manière dont ils peuvent l’atténuer par leurs activités à la ferme et en 
dehors de celle-ci. Reconnaissant l’importance de l’agence et de la voix, l’association 
veille également à ce que la voix des agriculteurs soit entendue à tous les niveaux 
de la formulation des politiques. Elle estime qu’il ne suffit pas d’apporter un soutien 
technique et d’autres ressources si les agriculteurs ne peuvent pas faire entendre 
leur voix et ne disposent pas de plates-formes pour exprimer leurs préoccupations.

Les décideurs politiques camerounais vont également plus loin en reconstituant 
les bassins de production qui ont été violemment touchés par la sécheresse ces 
dernières années. Les trois composantes principales sont : l’agriculture, l’élevage 
et la sylviculture. Les déchets générés par chaque unité de production deviennent 
la matière première d’une autre unité de production. L’exploitation familiale 
comprend également la mise en place d’un élevage artisanal de vers de terre 
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pour produire des engrais organiques et maintenir la fertilité des sols. 

Le président de toutes les associations d’agriculteurs du Nigeria, Kabir 
Ibrahim, est d’avis que la production de denrées alimentaires par 
l’agroécologie est immensément bénéfique et préserve durablement 
la nature organique de l’ensemble du système alimentaire. L’insécurité 
alimentaire et les défis auxquels sont confrontés les agriculteurs, les éleveurs 
et d’autres personnes en raison du réchauffement climatique peuvent 
être résolus en faisant appel aux connaissances indigènes locales.

Comme le montrent les articles de cette publication, un certain nombre de 
bonnes pratiques de lutte contre le changement climatique sont à l’œuvre 
dans différents contextes. Cependant, il semble que les connaissances, les 
preuves et les informations ne suffisent pas si des questions structurelles 
profondément ancrées ne sont pas traitées au niveau politique et international.

La plupart des gouvernements africains sont signataires de plusieurs engagements 
internationaux liés au climat. La plupart des pays ont également élaboré leurs 
propres plans d’action et stratégies nationales qui ne se traduisent pas en solutions. 
Alors que le manque de ressources est souvent blâmé pour ne pas mettre en 
œuvre les stratégies, l’éléphant dans la salle est le manque de volonté politique.

Le plan national d’adaptation de l’Éthiopie reconnaît l’importance d’améliorer 
la productivité agricole en tenant compte du climat comme une priorité 
pour renforcer la sécurité alimentaire. Cependant, selon les militants 
de la lutte contre le changement climatique, les stratégies et les plans 
globaux d’économie verte manquent de praticabilité sur le terrain.

Au Kenya voisin, selon le ministère de l’agriculture, la faiblesse des politiques, 
des législations, de l’application et du chevauchement des mandats, associée 
à une mauvaise coordination et collaboration entre les institutions et les parties 
prenantes, a contribué à l’incapacité du pays à s’attaquer efficacement aux 
vulnérabilités de la sécurité alimentaire et aux émissions de gaz à effet de serre.

En Ouganda, l’ESAFF critique la préférence du gouvernement pour la 
commercialisation d’intrants hybrides et de pratiques connexes plutôt que 
d’intrants et de pratiques agroécologiques. Comme dans de nombreux pays 
africains où la politique partisane contrôle le pouvoir et l’allocation des ressources, 
les politiques changent avec les cabinets gouvernementaux. Comme on l’a vu 
au Nigeria lorsque leur stratégie de révolution verte a été abandonnée suite à 
l’élection d’un nouveau ministre de l’agriculture et du développement rural. 

Aller au-delà des documents 
politiques et des discours

Confondre l’agroécologie 
avec d’autres approches

L’une des tendances notables est la tendance croissante des 
gouvernements, des agences de développement et du secteur privé 
à confondre l’agroécologie avec d’autres approches intéressées. Par 



11

exemple, la notion de “Climate Smart” a été détournée par les partisans 
de l’agriculture industrielle de manière à tromper délibérément les 
agriculteurs afin qu’ils adoptent des intrants non durables.

Il est très important de clarifier les limites et les chevauchements 
entre l’agroécologie et d’autres approches comme l’agriculture 
“intelligente” sur le plan climatique. Dans certains cas, le terme 
“organisations” signifie simplement “agriculture de conservation”. 

Lorsque l’agriculture de conservation utilise des hybrides, il devient 
difficile de lier cette pratique à l’agroécologie. La confusion est plus grande 
parmi les experts perçus. Un scientifique senior de l’Institut international 
d’agriculture tropicale (IITA) en Tanzanie déclare qu’ils encouragent les 
petits exploitants agricoles à employer une agriculture intelligente sur le 
plan climatique. En effet, ils ont mis en œuvre des technologies telles que 
la collecte des eaux de pluie, les terrasses en banquettes, le travail zéro, la 
rotation des cultures et d’autres pratiques agroécologiques. Étant donné que 
les technologies mentionnées font partie de l’agroécologie, leur donner la 
marque “Climate Smart” risque de semer la confusion chez les agriculteurs. 
De plus, les agriculteurs pratiquent nombre de ces technologies depuis des 
générations, mais elles sont aujourd’hui ramenées sur le marché en tant que 
“nouvelles technologies” sans reconnaissance de leur riche héritage.

La confusion s’étend également à la Zambie où l’agroécologie serait 
couverte par les plans nationaux d’adaptation du ministère de l’agriculture 
mais exprimée par des termes tels que “agriculture de conservation”, 
“agriculture biologique” et “agriculture intelligente sur le plan climatique”. 

“Bien que ces termes se retrouvent dans le PAN et indiquent la reconnaissance 
de l’agriculture durable, nous devons encore préciser ce qu’ils signifient et 
représentent exactement. Si l’utilisation de produits chimiques est autorisée 
et que les semences hybrides sont classées comme des technologies 
intelligentes sur le plan climatique parce qu’elles aident à lutter contre les 
sécheresses, alors nous devons encore nous pencher sur de nombreux 
problèmes de sécurité”, a observé Lydia Chibambo, responsable du 
programme du réseau zambien sur le changement climatique.

Enfin, que faisons-nous lorsque les connaissances 
techniques atteignent leurs limites?

Malgré les nombreux projets de recherche et rapports générés sur le changement 
climatique au niveau national, peu de choses ont changé, ce qui laisse penser 
que les connaissances techniques scientifiques ont atteint leurs limites. Il 
est temps d’adopter les connaissances indigènes spécifiques au contexte 
liées à l’agroécologie. L’élément le plus significatif du mot agriculture est la 
“culture”, ce qui signifie que l’agriculture n’est pas seulement une activité 
commerciale mais qu’elle fait partie du patrimoine et du mode de vie des gens. 

Le principal défi est que les Africains ont pris du retard dans la 
documentation et la contextualisation de leurs connaissances. Si certaines 
terminologies liées à l’agroécologie ont un sens dans des langues 
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vernaculaires locales particulières, les Africains n’ont pas documenté 
ces terminologies pour préserver les connaissances à l’état fluide. 

Plus important encore, la colonisation a dominé la documentation et le 
conditionnement des connaissances africaines de manière à perpétuer l’esclavage 
mental. Une grande partie des connaissances locales africaines liées à l’agroécologie 
n’a pas encore été correctement saisie ou documentée. En particulier les techniques 
et les compétences des ancêtres qui ont activement coexisté avec la nature.

Si les Africains avaient formellement documenté leurs connaissances 
orales, transmises d’une génération à l’autre de manière à renforcer un 
système de connaissances fluide, les décideurs politiques ne confondraient 
pas l’analphabétisme avec l’ignorance. Une expression nue de cette 
situation est la façon dont les pays africains sont trompés par l’agriculture 
industrielle en pensant qu’un jeune diplômé d’un collège agricole en 
tant qu’agent de vulgarisation peut aller enseigner l’agriculture à des 
agriculteurs qui pratiquent l’agroécologie depuis plus de 50 ans. 

Cette notion erronée de la connaissance ignore le fait que, traditionnellement, 
les Africains sont conscients des relations intimes entre la nature et les 
êtres humains. Les ancêtres africains pouvaient prédire les conditions 
météorologiques en utilisant le vent, la lune et d’autres phénomènes qu’ils 
avaient étudiés pendant des générations. De telles compétences ne sont 
pas documentées parce qu’elles faisaient tout simplement partie de la vie 
des gens. Ils n’ont peut-être pas publié de livres et de revues scientifiques, 
mais les ancêtres africains constituaient une recherche approfondie à part 
entière. L’agroécologie est un appel à revisiter et à reconnaître certains de 
ces trésors oubliés qui peuvent être utilisés pour s’adapter à nos habitats en 
mutation et, en particulier, pour lutter contre le changement climatique.
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Inondations sur les rives de l’Awash.

 Éthiopie

PRODUCTIVITÉ 
contre DURABILITÉ:
L’agroécologie comme 
option d’adaptation au 
changement climatique

PAR ABEBE HAILE

P
lus de 1,1 million de personnes ont été touchées et 300 000 ont été déplacées 
en raison des inondations qui ont touché cinq régions d’Éthiopie cette année. 

Les pluies abondantes et prolongées de la saison Kiremt 2020 (de juin à septembre) 
sont les plus fortes depuis plus de 30 ans. Elles font éclater les berges des rivières 

et remplissent les barrages, provoquant des inondations et des glissements de terrain.  
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Il est fréquent que les grands fleuves du pays débordent pendant la saison 
des pluies. Pourtant, cette année, le débordement de la rivière Awash a 
détruit plus de 46 000 hectares de cultures et 26 000 hectares de pâturages 
et déplacé plus de 200 000 personnes dans la seule région Afar.

Tout en luttant contre une crise humanitaire causée par des inondations, l’Éthiopie est 
également confrontée à la pire invasion de criquets pèlerins depuis 25 ans. Les fortes 
pluies du début de l’année ont créé un environnement propice à la reproduction et à la 
multiplication des essaims, qui ont migré du Yémen. Selon les rapports, les criquets ont détruit 
plus de 900 000 hectares de champs de culture et de pâturages dans cinq régions et villes.

Selon l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), les dommages 
causés par les inondations et l’invasion de criquets pourraient entraîner une baisse considérable 
de la production agricole, de l’alimentation du bétail et de la couverture forestière, compromettant 
encore davantage les moyens de subsistance et la sécurité alimentaire déjà en difficulté.  

Les catastrophes naturelles aggravées par le 
changement climatique, selon les experts

De nombreux chercheurs ont noté que les sécheresses et les inondations récurrentes induites par 
la variabilité des précipitations avaient été exacerbées par le changement climatique. L’interaction 
complexe des changements de température et de précipitations rend les pays en développement 
comme l’Éthiopie particulièrement vulnérables aux conditions climatiques extrêmes.

Des incidents climatiques qui augmentent la température moyenne et affectent le régime 
des précipitations frappent l’Ethiopie à plusieurs reprises. En 2018, 18 millions de personnes 
ont eu besoin d’une aide alimentaire et 8.5 millions de personnes ont eu besoin d’une 
aide alimentaire d’urgence en raison des effets prolongés de la sécheresse en 2017.

La diversité des différentes zones agro-écologiques démontre différents niveaux de sensibilité 
aux impacts du changement climatique. L’augmentation des températures et les sécheresses 
prolongées ont généralement un impact sur les pasteurs des basses terres. Dans le même temps, 
ceux qui pratiquent l’agriculture dans les hautes terres souffrent de pluies intenses et irrégulières, 
ce qui affecte la production et les rend plus vulnérables aux parasites et aux maladies. 

Selon Alemayehu Wasse (Ph.D.), expert en agroécologie et directeur de l’Organisation 
pour la réhabilitation et le développement à Amhara (ORDA), les systèmes agricoles 
conventionnels et les activités d’expansion agricole abusent de l’écosystème naturel. 
Ils dégradent la couverture végétale, entraînant une augmentation de la température 
qui contribue aux variations des précipitations aux niveaux régional et local. 
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“Si vous allez sur différents terrains dans le pays, vous voyez le même 
système de labour. Les régions montagneuses, par exemple, sont plus 
escarpées et plus fraîches. Mais il n’existe pas de système agricole adapté 
à cela. Le labour maximum et le pâturage libre sont encore largement 
pratiqués dans les régions du nord du pays. Les pratiques agricoles 
traditionnelles n’incluent pas de systèmes de conservation des sols 
et de l’eau pour compenser l’écosystème naturel”, note l’expert.

Les apports chimiques sont trompeurs 
et, à long terme, toxiques

Le pays utilise actuellement des semences améliorées, des 
engrais chimiques et des pesticides pour stimuler la productivité 
et atteindre la sécurité alimentaire. Critiquant l’orientation de la 
politique, M. Alemayehu affirme qu’elle n’est pas durable. 

“Il est vrai qu’une récolte peut être augmentée en utilisant plus 
d’intrants. Mais cela limite la production alimentaire à une utilisation 
intensive d’intrants chimiques qui ne sont pas toujours disponibles 
et abordables. De plus, avec le système de diffusion actuel, dans 
20 à 30 ans, nos terres arables deviendront toxiques”.

Les programmes de croissance agricole que le gouvernement a mis en œuvre 
pour augmenter les exportations et les recettes en devises étrangères sont 
une tentative de transformer le pays en une économie dirigée par l’industrie. 
De tels efforts peuvent être bénéfiques à court terme pour l’économie mais 
ne sont essentiellement “rien d’autre qu’un fardeau pour l’environnement”.  

Les experts s’affrontent sur ce qui constitue le 
meilleur avenir pour l’agriculture éthiopienne

Esayas Lemma, directeur du développement des cultures au ministère 
de l’agriculture (MoA), indique que 79 % de la population sont des 
petits agriculteurs. La plupart sont en situation d’insécurité alimentaire 
- 22 % vivent dans la pauvreté et plus de huit millions dépendent du 
filet de sécurité de l’aide alimentaire. Compte tenu de ces situations, 
le gouvernement encourage l’utilisation intensive d’intrants comme 
stratégie possible pour stimuler la productivité agricole. 

Lemma plaide en faveur de l’orientation politique consistant à utiliser 
des variétés de semences améliorées adaptées par le biais de systèmes 
tels que la sélection et la reproduction naturelles, les engrais, la lutte 
intégrée contre les parasites et les pratiques agricoles acceptables.

Solomon Kebede, directeur du Mouvement pour l’apprentissage 
écologique et l’action communautaire (MELCA), n’est pas d’accord. 

“L’attention nécessaire n’a pas été accordée à l’intensification des 
pratiques agroécologiques connues dans l’agriculture. Le secteur 
continue de soutenir et d’encourager l’agriculture conventionnelle 

79% 
de la 
population 
sont des 
petits 
agriculteurs.

1.6 
million 
d’agriculteurs 
pratiquent 
l’agriculture 
en grappe.



16

intensive en intrants, qui est coûteuse pour les 
moyens de subsistance et l’environnement”, explique 
M. Kebede, qui s’oppose à l’agriculture en grappes 
ou à la commercialisation agricole (ACC).

Pourquoi l’agriculture de regroupement 
est préjudiciable aux petits agriculteurs

L’ACC a été introduit dans l’agriculture éthiopienne 
en 2016 en tant que projet pilote pour stimuler la 
productivité des petits exploitants agricoles. 

Plus de 1.6 million d’agriculteurs pratiquent l’agriculture en 
grappe. Des projets pilotes montrent que cette approche a 
permis aux petits exploitants agricoles d’accéder facilement 
aux intrants et aux technologies agricoles et de les utiliser de 
manière intensive, ce qui a augmenté leur récolte moyenne.

Mais Kebede considère l’effort intégré comme une 
manœuvre monopolistique visant à contrôler les terres et les 
agriculteurs par des conglomérats de grandes entreprises.

“Avec l’agriculture en grappe, les agriculteurs ne peuvent 
pas utiliser leurs propres semences, connaissances et 
compétences, et faire pousser les cultures de leur choix. Au 
lieu de cela, ils sont liés par des contrats d’achat, évidemment 
avec prêt, et utilisent intensivement des semences, des 
engrais et des pesticides importés et combinent leurs 
terres agricoles pour produire une seule marchandise”.

M. Kebede soutient qu’une telle approche est 
trop coûteuse pour s’adapter aux défis hostiles du 
changement climatique afin d’être durable à long 
terme pour les petits exploitants agricoles pauvres.

“La diversité est importante. Si les récoltes sont mauvaises 
en raison de l’apparition de maladies et d’autres variations 
climatiques, les agriculteurs ne pourront que s’endetter. 
Mais la diversification augmente leur résistance, leur 
permettant de disposer d’une variété de cultures sur 
lesquelles ils peuvent compter”, explique-t-il. 

Les enseignements tirés dans le monde entier montrent que 
l’agriculture fondée sur des approches agroécologiques 
et la diversité des cultures résiste aux chocs socio-
économiques, climatiques et environnementaux.

L’Éthiopie a déjà appliqué certaines de ces pratiques à 
des degrés divers. En outre, l’engagement du pays à créer 
un développement résistant au climat a été clairement 
articulé dans ses différents plans et documents stratégiques, 

Un producteur de maïs dans 
une ferme en cluster

La diversité est 
importante. Si 
les récoltes sont 

mauvaises en raison 
de l’apparition 
de maladies et 

d’autres variations 
climatiques, les 
agriculteurs ne 

pourront ... d’une 
variété de cultures 

sur lesquelles ils 
peuvent compter.
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notamment la stratégie d’économie verte résistante au climat (CRGE). La 
plupart de ces politiques ont défini des priorités d’adaptation et des plans 
de mise en œuvre dans le cadre du développement régional et sectoriel.

Le Plan national d’adaptation (PNA-ETH) reconnaît également que 
l’amélioration de la productivité agricole de manière écologique est 
une priorité pour renforcer la sécurité alimentaire. Toutefois, certains 
craignent que ces stratégies ne soient qu’hypothétiques car elles ne 
disposent pas des moyens nécessaires à leur application pratique. 

Pour Solomon Kebede, les ressources disponibles doivent encore favoriser 
une agriculture qui tienne compte des principes écologiques. Ainsi, 
MELCA, en plus de préconiser les inconvénients et la vulnérabilité de 
l’agriculture industrielle au changement climatique, a maintenant rédigé une 
recommandation politique sur l’agroécologie qui préconise une approche 
holistique et pratique pour transformer le système alimentaire du pays. 

Il est toujours nécessaire de poursuivre les actions de sensibilisation et 
d’autres actions, mais pour l’instant, c’est un pas dans la bonne direction. 
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Ghana

Un mouvement 
agroécologique 
national prend 
racine au Ghana 

PAR ROGER A.AGANA

U
n changement récent dans les conditions météorologiques 
au Ghana indique que le changement climatique est 
un problème croissant, et que son impact sera sévère 
à l’avenir. Les modèles climatiques prévoient une 

variabilité élevée mais différenciée du régime des précipitations 
dans toutes les zones écologiques du Ghana. Elle constitue 
une menace réelle pour le développement du pays et la 
réalisation de ses objectifs de développement durable.

En conséquence, le gouvernement ghanéen a été mis au 
défi d’intégrer pleinement les activités liées au changement 
climatique dans son Plan national d’adaptation (PNA) et de les 
aborder d’une manière plus intégrée, coordonnée et durable.

L’objectif est d’identifier les actions prioritaires d’adaptation 
au climat, de faciliter la coordination institutionnelle 
de ces actions et d’accélérer la mobilisation des fonds 
d’adaptation au changement climatique. 

Le processus adopte une approche écosystémique qui 
place les écosystèmes au centre de la planification de 
l’adaptation tout en préservant la biodiversité.



19

... mais on 
peut faire 

beaucoup plus 
si les bonnes 

politiques 
et les bons 

programmes 
sont élaborés 

avec la 
participation 

des agriculteurs.

Plus de 

45% 
des 30 

millions de 
citoyens du 
Ghana sont 
employés 

dans 
l’agriculture.

Les ONG font en sorte que la voix 
des petits exploitants agricoles soit 
entendue au niveau politique

Au Ghana, une organisation d’agriculteurs appelée l’Association 
des paysans du Ghana (PFAG) aide des milliers d’agriculteurs à 
travers le pays à comprendre les effets du changement climatique. 
Elle a pour objectif de montrer aux agriculteurs comment 
atténuer le changement climatique par leurs activités à la ferme 
et en dehors de celle-ci, et de faire en sorte que leur voix soit 
entendue à tous les niveaux de la formulation des politiques.

Au fil des ans, la PFAG s’est attachée à surveiller les interventions 
du gouvernement dans le secteur agricole et à proposer des 
politiques alternatives pratiques qui conviennent mieux aux 
petits exploitants agricoles qui ont été limités par le changement 
climatique. Des résultats modestes ont été enregistrés, mais on 
peut faire beaucoup plus si les bonnes politiques et les bons 
programmes sont élaborés avec la participation des agriculteurs.

Plus de 45 % des 30 millions de citoyens du Ghana sont employés 
dans l’agriculture; cependant, la plupart des travailleurs vivent 
dans les zones rurales et pratiquent l’agriculture à petite échelle, 
traditionnelle ou pluviale. Ces agriculteurs ont souvent du mal à 
augmenter les rendements, en grande partie à cause des nombreux 
défis auxquels ils sont confrontés pendant les phases de pré-
production, de production et de post-récolte de l’agriculture. 

Alors que le coronavirus aggrave la crise, les petits exploitants 
agricoles sont déjà confrontés à des difficultés, notamment le 
changement climatique qui provoque de graves sécheresses 
pendant la saison sèche, des inondations, des températures 
élevées et un afflux de parasites et de maladies. Outre les 
problèmes climatiques, la dépendance excessive à l’égard 
des produits chimiques, le manque d’accès au crédit, les 
mécanisations simples, les installations de stockage inadéquates 
et le mauvais réseau de routes agricoles ne sont que quelques-
uns des autres défis auxquels ces agriculteurs sont confrontés.

Des organisations comme la PFAG constituent donc 
un soutien crucial pendant cette période.

Un atelier national s’avère utile 
pour sensibiliser le public

Certaines organisations, dont la CIKOD et la Peasant Farmers 
Association of Ghana (PFAG), ont commencé à éduquer 
les parties prenantes, en particulier les agriculteurs, sur les 
techniques agricoles écologiques comme l’agroécologie.
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Charles Kwowe Nyaaba.

...un modèle unique 
pour l’adoption de 
certaines mesures pour 
toutes les différentes 
zones écologiques ne 
fonctionnerait pas au Ghana.

... d’éviter de 
s’aliéner les 

parties prenantes.

...et en 
garantissant 
aux groupes 

démographiques 
plus vulnérables, 

tels que les 
femmes, l’accès 
aux ressources, 

aux équipements 
et aux possibilités 

de leadership 
dont ils ont besoin 

pour accroître 
leurs moyens de 

subsistance. 

L’agroécologie est un système 
agricole qui fonctionne en 
harmonie avec la nature, en 
utilisant des techniques de 
culture et des programmes de 
sélection qui ne reposent pas 
sur des engrais chimiques, des 
pesticides ou des modifications 
génétiques artificielles.

Les organisations ont 
récemment organisé un 
atelier sur l’agroécologie et le 
changement climatique, espérant 
qu’il convaincrait davantage 
d’agriculteurs de soutenir 
l’adoption de l’agroécologie.

En réfléchissant à l’événement, 
le directeur exécutif de la CIKOD, 
Bern Guri, s’est réjoui de la 
diversité géographique des 
acteurs participant à l’atelier et 
espère qu’il engendrera une plus 
grande collaboration nationale.

“Cet atelier est la première 
fois que nous avons eu 
autant de praticiens de 

l’agroécologie venant de toutes les régions. De nombreux agriculteurs, 
directeurs agricoles, agents de vulgarisation et médias ont essayé 
de développer une vision commune sur la manière de faire 
connaître l’agroécologie et le changement climatique et d’intégrer 
le concept dans notre plan de développement”, explique M. Guri.

“Cette journée a été très intéressante, très réussie et très positive grâce 
à cette vision nationale et à cette possibilité de réfléchir à des politiques 
publiques de soutien au développement de l’agroécologie”, ajoute-t-il. 

Ce point de vue a été repris par Charles Kwowe Nyaaba, 
responsable des programmes et du plaidoyer à la PFAG, qui 
a présenté le cadre de la création de mouvements parmi 
les organisations de promotion de l’agroécologie.

Il dit : “Nous avions une grande salle d’experts avec une connaissance 
énorme de l’agroécologie. Pour moi, l’essentiel était d’adapter 
les concepts à l’emplacement afin de ne pas réussir - un modèle 
unique pour l’adoption de certaines mesures pour toutes les 
différentes zones écologiques ne fonctionnerait pas au Ghana.”

Nyaaba dit qu’il est important d’éviter de s’aliéner les parties prenantes. 
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... des 
agriculteurs ne 
sont pas assez 

convaincus pour 
renoncer à la 
monoculture 

et aux intrants 
chimiques. 

“Nous sommes d’accord sur le fait 
que l’agroécologie a beaucoup 
de valeur pratique et un impact 
environnemental beaucoup plus 
faible, mais nous devons le faire 
de manière à ne pas décourager 
les agriculteurs de l’adopter. ”

Ajoute William Late, directeur 
adjoint de la CIKOD : “Les 
agriculteurs doivent soutenir la 
lutte contre l’industrialisation de 
l’agriculture. Ils doivent apprécier 
le concept d’agroécologie 
lorsqu’ils examinent comment 
ils pourraient modifier 
scientifiquement les anciennes 
pratiques agricoles pour une 
production alimentaire saine. ”

Le rôle du gouvernement pour 
garantir que l’agriculture reste 
rentable est encore plus crucial en ce moment. Cela peut se faire 
en renforçant les organisations d’agriculteurs telles que la CIKOD 
et la PFAG et en garantissant aux groupes démographiques 
plus vulnérables, tels que les femmes, l’accès aux ressources, 
aux équipements et aux possibilités de leadership dont ils 
ont besoin pour accroître leurs moyens de subsistance. 

Les agriculteurs locaux pratiquant 
l’agroécologie appellent le gouvernement 
à soutenir cette initiative

Kazigu Pe Paarekuri Asangechere Aluah est le chef de Kazigu. Il est 
aussi fermier. Il pense que le gouvernement fait de son mieux pour 
aider les agriculteurs à augmenter leur production alimentaire et 
à devenir autosuffisants. Cependant, ils peuvent faire plus pour 
intégrer l’agriculture durable et la production alimentaire à tous 
les niveaux. Pour changer la donne, l’agroécologie doit figurer en 
bonne place dans toutes les politiques gouvernementales, dit-il.  

Henry Coffie Fordi, un autre agriculteur agroécologiste d’Aburi, 
préconise la création d’une entreprise alimentaire durable et la 
lutte contre le changement climatique en Afrique subsaharienne. 

“Dans notre ferme, nous pratiquons une agriculture 
régénératrice et agroécologique qui élimine les engrais 
chimiques et les pesticides en remplaçant ces intrants 
externes par des concoctions naturelles faites localement 
comme la bouse de vache et les feuilles mortes. ”

Kazigu Pe Paarekuri Asangechere Aluah, chef de Kazigu

... l’agroécologie 
doit figurer en 

bonne place dans 
toutes les politiques 
gouvernementales.
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Victoria Ndongo défend l’agroécologie 
et les petits exploitants agricoles.

Fordi exploite plus de quinze cultures sur ses terres et développe 
lentement une forêt alimentaire. Cela lui permet de récolter les cultures en 
continu tout au long de l’année, au fur et à mesure de leur maturité. Plus 
important encore, la diversité des cultures signifie que son exploitation 
est bien plus résistante aux aléas climatiques : si une culture échoue 
en cas de sécheresse ou de fortes pluies, d’autres survivront. 

Il a constaté une réelle amélioration de son sol, et la biodiversité locale, car 
la petite faune est revenue sur ses terres après une certaine absence. 

Si Fordi et ses collègues peuvent en voir les avantages, il comprend que 
la plupart des agriculteurs ne sont pas assez convaincus pour renoncer à 
la monoculture et aux intrants chimiques. Il estime que le gouvernement 
devrait faire preuve de plus d’enthousiasme pour ce programme et offrir 
davantage d’incitations financières aux exploitations agricoles utilisant 
l’agroécologie. Il est d’accord avec Aluah et affirme que la formation en 
agroécologie devrait être enseignée de manière stratégique, afin que les 
techniques correctes soient utilisées dans les bonnes zones écologiques. 

“C’est ainsi que nous pouvons 
protéger nos terres arables et 
produire localement des aliments 
sains pour notre peuple”, 
déclare Victoria Adongo, 
directrice exécutive de PFAG. 

Elle doit devenir le fondement 
d’une agriculture durable 
au Ghana pour faire face 
à un avenir incertain. 
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Kenya

PAR ALLAN ODHIAMBO  

L
es agriculteurs du comté de Kisumu, 
dans l‘ouest du Kenya, utilisent 
l‘agroécologie pour lutter contre les 
conditions climatiques variables.

Tous les trois jours, James Odhiambo Okello 
ramasse consciencieusement les excréments 
d‘une étable derrière sa maison et les transporte 
dans une fosse peu profonde au bord de sa 
petite enceinte dans le bas Kawango.

La première saison de plantation ayant lieu en mars, 
M. Okello est déterminé à stocker suffisamment de 
bouse de vache au cours des trois prochains mois 
pour l‘utiliser dans sa ferme d‘un hectare, qui se 
trouve à environ un kilomètre de son enceinte.

“J‘ai six vaches qui me servent à fournir du fumier 
pour ma récolte de maïs. Je stocke autant de bouse 
de vache que possible, car cela permet d‘obtenir de 
meilleurs rendements et à un coût comparativement 
inférieur à celui des autres agriculteurs qui doivent 
acheter des engrais artificiels coûteux“, explique-t-il.

Le manque de financement 
public signifie que les 
petits agriculteurs 
kenyans luttent contre le 
changement climatique

Okello dans sa ferme, s’occupant 

de ses cultures de manioc.
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Effrayé par des conditions climatiques de plus en plus erratiques, 
M. Okello pratique aussi régulièrement la rotation des cultures 
dans son exploitation, passant du maïs aux arachides et au 
manioc selon la saison pour maximiser les rendements. 

“D‘après mon expérience, je sais quand planter telle ou telle culture. 
Je fais du maïs pour coïncider avec la principale saison des pluies 
de mars-avril-mai, puis je plante des arachides et du manioc pendant 
les pluies plus courtes, entre août et octobre. Le maïs se porte mieux 
avec de bonnes pluies alors que les arachides et le manioc résistent 
à la sécheresse et s‘accommodent bien des courtes pluies“, dit-il.

Mais ce n‘est pas tout. M. Okello ramasse aussi régulièrement 
toutes les tiges après la récolte de son maïs pour les utiliser 
comme fourrage supplémentaire pour ses vaches, en 
raison de sa haute teneur en protéines et en énergie.

“Même les tiges de maïs extrêmement sèches ne sont pas 
jetées - ma femme les utilise comme bois de chauffage, 
ce qui nous évite d‘abattre des arbres“, ajoute-t-il.

A un jet de pierre de la maison d‘Okello, une autre résidente de 
Kawango, Dorothy Atieno, a récemment installé un réservoir de 5000 
litres dans son enceinte pour récolter l‘eau de sa maison au toit de tôle.

Avec les fortes pluies enregistrées dans l‘ouest du Kenya depuis 
septembre, le réservoir est déjà plein, au grand plaisir d‘Atieno.

“L‘achat de ce réservoir m‘a coûté environ 16 000 shillings kenyans 
d‘économies personnelles, mais je pense que les avantages 
seront nombreux à l‘avenir“, explique-t-elle. “Je ne m‘inquiète pas 
de la traditionnelle période de sécheresse entre janvier et février 
car j‘aurai de l‘eau pour mon usage domestique et même pour 
nourrir mes deux vaches“, ajoute-t-elle. L‘eau récoltée l‘aidera 
également à maintenir la culture des légumes dans son potager 
lorsque la période de sécheresse s‘installera vers janvier.

Outre le nouveau réservoir d‘eau, Atieno - qui a dû, au fil des 
ans, parcourir de longues distances pendant la saison sèche à la 
recherche d‘eau propre pour ses animaux et son usage domestique 
- a également creusé un puits peu profond dans sa propriété.

“J‘ai eu des difficultés avec la pénurie d‘eau, mais avec le puits 
et le réservoir, je suis maintenant mieux préparée pour soutenir 
mes cultures et mon bétail pendant la saison sèche“, dit-elle.

Pour Geoffrey Oyalo, un autre petit agriculteur de Kombewa, à environ 25 
kilomètres à l‘ouest de la ville de Kisumu, la culture intercalaire d‘arbres 
avec des fruits et légumes a permis d‘améliorer son exploitation.

Il cultive des bananes, des citrouilles, des patates douces, 

D‘après 
mon 
expérience, 
je sais 
quand 
planter telle 
ou telle 
culture.

Les arbustes 
fournissent 
également 
de l‘ombre 
à la ferme et 
permettent 
de contrôler 
les pertes 
d‘eau 
excessives 
pendant ...
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des choux et des arbustes fourragers, fournissant ainsi une 
nourriture riche en protéines à son petit troupeau de vaches.

Les arbustes fournissent également de l‘ombre à la ferme et permettent de 
contrôler les pertes d‘eau excessives pendant les périodes de sécheresse. 
Je suis assuré d‘avoir des récoltes, contrairement à ce qui se passait 
auparavant, lorsque le soleil chaud faisait flétrir mes cultures“, explique-t-il. 

Les données officielles font état de faibles pluies dans 
la région, mais les autorités locales tardent à agir

Comme des milliers d‘autres dans le pays, les paysans de Kisumu sont 
désireux de s‘adapter aux caprices du changement climatique et de 
maintenir leurs moyens de subsistance et leur sécurité alimentaire.

Bien que les stratégies d‘adaptation puissent varier d‘un 
agriculteur à l‘autre, l‘objectif sous-jacent est commun : réduire 
leur vulnérabilité face à un environnement en mutation.

Les données du Département météorologique du Kenya (KMD) 
montrent que, bien que les précipitations soient le paramètre 
climatique le plus crucial du pays, on constate une réduction 
notable de la quantité d‘averses enregistrées dans les principales 
zones agricoles depuis les années 1960. Les températures sont 
également devenues plus chaudes, ce qui ajoute aux défis auxquels 
est confrontée l‘agriculture pluviale du Kenya, sensible au climat.

Mais le manque de soutien dans les services de vulgarisation agricole 
et d‘accès à des financements abordables a laissé les paysans frustrés 
dans leur quête d‘adaptation à la pression du changement climatique.

Les services de vulgarisation agricole, qui étaient autrefois offerts 
gratuitement par le gouvernement au Kenya, se sont effondrés il y 
a de nombreuses années, portant un coup à ceux qui ne peuvent 
pas se permettre les alternatives coûteuses du secteur privé.

“La plupart des agriculteurs, dont je fais partie, n‘ont pas la 
compréhension professionnelle nécessaire, nous nous contentons 
d‘expérimenter avec des idées différentes que nous avons peut-
être vues ou entendues ailleurs“, explique M. Okello.

Le problème est aggravé : les paysans ne 
peuvent pas bénéficier de prêts financiers

L‘accès au crédit reste également problématique pour les agriculteurs 
du Kenya, car de nombreux prêteurs préfèrent réserver leur argent à 
des secteurs à haut rendement tels que l‘industrie manufacturière et 
l‘immobilier afin de limiter les risques de prêts non performants.

“J‘aimerais que le gouvernement apporte son soutien dans des domaines 
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tels que la collecte de l‘eau, car il est un fait que les précipitations ne sont plus 
fiables et que nous devons stocker l‘eau comme mesure d‘urgence. La plupart des 
agriculteurs n‘ont pas les moyens de s‘offrir des réservoirs d‘eau ou de construire 
des bassins d‘eau et ils ont besoin d‘aide pour cela“, explique M. Atieno.

Toutefois, le gouvernement kenyan affirme que le soutien à l‘agriculture 
reste une priorité et de nombreuses initiatives ont été lancées à cet effet.

 “Nous abordons progressivement 
les mêmes questions que [le secteur 
agroécologique] par le biais de diverses 
initiatives individuelles. L‘agriculture doit 
devenir intelligente pour survivre aux 
menaces du changement climatique“, 
déclare Hamadi Boga, secrétaire principal du 
département d‘État pour le développement 
des cultures et la recherche agricole.

Le gouvernement convient qu‘il est temps 
de “faire preuve d‘intelligence“ dans la lutte 
contre le changement climatique

Pour lutter contre les menaces du changement climatique dans 
son secteur agricole, le Kenya met actuellement en œuvre une 
stratégie décennale d‘“agriculture intelligente“ qui met l‘accent 
sur l‘adaptation et la résilience au changement climatique.

L‘élément clé de cette stratégie est la fourniture d‘analyses météorologiques 
modernes, une politique visant à promouvoir l‘adoption de variétés de 
cultures et de bétail adaptées à des conditions météorologiques variées 
et tolérantes aux parasites et aux maladies, ainsi que la diversification 
des entreprises agricoles et des moyens de subsistance.

En outre, la stratégie vise à accroître la productivité et la rentabilité des entreprises 
agricoles grâce à des technologies améliorées et à des approches post-récolte 
telles qu‘un meilleur stockage et une meilleure distribution des produits agricoles.

Selon le ministère de l‘agriculture, la faiblesse des infrastructures 
gouvernementales et la mauvaise collaboration entre les parties prenantes 
ont rendu le secteur agricole kenyan extrêmement vulnérable. 

“Le pays a besoin de transformer ses systèmes agricoles pour les rendre plus 
productifs et plus résistants tout en minimisant les émissions de gaz à effet 
de serre dans un climat changeant“, a annoncé le ministère. Ils ont promis de 
s‘unir dans le cadre d‘un programme commun de développement durable pour 
faire face et surmonter l‘insécurité alimentaire et le changement climatique.
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...la question 
des sols est 
cruciale pour 
l’avenir.

Cameroun 

La culture des sols 
et l’agroécologie 
sont les principaux 
moteurs de la lutte 
contre les effets 
du changement 
climatique au 
Cameroun

PAR LEGER NTIGA 

L
a partie sahélienne du Cameroun - les trois régions du nord 
(Extrême Nord, Nord et Adamaoua) - est de nouveau confrontée 
à des inondations cette année. Dans cette région, on ne 
prévoit que deux mois de pluie toute l’année, mais lorsqu’elle 

arrive, le fleuve Mayo déborde fréquemment. Le résultat est souvent 
dévastateur pour les habitations et les terres agricoles au bord de l’eau. 

L’Observatoire national sur les changements climatiques (ONACC) 
constate que le Cameroun est de plus en plus vulnérable aux 
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L’utilisation 
d’engrais au 
Cameroun 
est moindre 
qu’ailleurs 
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en payons 
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producteurs 
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diversification.

changements climatiques. Il a donc introduit des prévisions 
saisonnières - par opposition aux prévisions qui ne s’étendent 
que sur dix jours - dans l’espoir de gérer le problème. 

Depuis trois ans, les moniteurs agricoles affectés par le ministère de 
l’agriculture et du développement rural fournissent des conseils à la 
population face à la famine, la malnutrition et la sous-alimentation 
dues aux perturbations causées par le changement climatique. 

“Nous voulons reconstituer les bassins de production qui ont été si 
violemment touchés ces dernières années par la sécheresse. Sinon, la 
situation sera plus grave, surtout pendant la période de soudure. Dans cette 
optique, nous encourageons les producteurs à planter des cultures vivrières 
qui peuvent être utilisées en même temps comme engrais. Ils contribuent 
ainsi à lutter contre le réchauffement climatique, à préserver les sols et à 
nourrir les populations”, explique l’ingénieur agronome Anaclet Monglo. 

Docteur en sciences agricoles et membre du panel international 
d’experts sur les systèmes alimentaires durables, M. Monglo 
souligne que la question des sols est cruciale pour l’avenir.

“Dans le passé, peu d’attention a été accordée à la santé et à la 
biologie des sols. Le sol a été traité comme un substrat pour les 
plantes, même s’il est plein d’organismes vivants, capables de creuser 
en profondeur et de rendre les nutriments disponibles aux plantes 
par le biais de microbes, champignons, bactéries et autres vers de 
terre”, explique Anaclet Monglo, pour qui le sol est un être vivant. 

Selon une étude récente de l’Institut de recherche agricole pour 
le développement (IRAD) du Cameroun, soutenue par le Centre 
de coopération internationale en recherche agronomique pour 
le développement (CIRAD), il y aura une augmentation de quatre 
degrés de la température au cours des 60 prochaines années, ce qui 
entraînera une baisse de 14 % du rendement du maïs sans engrais.

En effet, le maïs est l’une des céréales les plus cultivées dans 
le nord du Cameroun, mais il est aussi l’une des plus sensibles 
au stress thermique et hydrique. Pour répondre aux exigences 
de la production alimentaire, le pool d’experts du Programme 
d’adaptation au changement climatique du Cameroun recommande 
d’autres céréales et même des légumes comme le poivre. 

Il s’agit maintenant de sortir d’un cercle vicieux. 

“Les engrais chimiques azotés, utilisés pour augmenter des rendements 
déjà faibles, libèrent de l’oxyde nitreux à travers les plantes et les 
sols, ce qui accentue encore le réchauffement climatique”, explique 
le directeur général et climatologue de l’ONACC, Joseph Armathe 
Amougou. Il est nécessaire de combiner une double adaptation : 
une bonne nutrition organique des sols et une diversification des 
cultures qui n’appauvrisse pas ou n’assèche pas les terres. 
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“Ce rôle du sol vivant a été complètement négligé par l’agriculture industrielle de 
ces soixante dernières années”, explique l’agroécologue Jean Aimé Hemtcheu. 
“L’utilisation d’engrais au Cameroun est moindre qu’ailleurs en Afrique mais nous 
en payons encore le prix. Comme ailleurs en Afrique, les sols camerounais sont 
très vieux, très fragiles et détériorés par les monocultures et la perte de diversité 
variétale. Il est important aujourd’hui, compte tenu du changement climatique, 
d’apporter de la matière organique dans le sol par la diversification des cultures 
et le choix de plantes qui nécessitent moins d’eau que le maïs et le riz”. 

À cette fin, Bogo, Kaélé, Yagoua, Maga et Mokolo ont été sélectionnés pour faire partie 
du programme pilote visant à adapter et à remplacer les cultures commerciales par 
des cultures vivrières mieux adaptées au changement climatique. Elles sont plus 
résistantes aux températures élevées et nécessitent peu d’eau. En outre, des cultures 
intercalaires efficaces sont mises en œuvre avec des légumineuses telles que les 
haricots (niébé), des légumes-racines tels que la patate douce, riche en bêta-carotène, 
et des légumes verts. Elles permettent d’obtenir un régime alimentaire beaucoup 
plus équilibré et riche en micronutriments produits localement. Ici, comme dans les 
localités voisines, les gens participent à la sélection des variétés les plus résistantes. 
Ils alternent les cycles longs et courts, les céréales et les cultures maraîchères. 

“Au contraire, continuer à parier sur la culture et la consommation de grandes céréales, 
le maïs, le blé et le riz, qui nécessitent beaucoup d’eau, est inapproprié et risqué”, 
déclare l’éco-anthropologue   			   	
et leader du Parti Vert, Jean Nke Ndih. 

Il s’agit d’apporter des réponses durables 
aux prévisions et d’atténuer toute perte 
potentielle de rendement céréalier. 

“Dans la zone de Kousseri, nous pourrions 
perdre environ 15 à 20 % de la production, c’est 
une hypothèse tout à fait plausible basée sur 
un réchauffement entre 1,1 C et 2 C d’ici 2050”, 
explique Benjamin Sultan, climatologue à l’Institut de recherche pour le développement 
(IRD). Les modèles prévoient une augmentation des précipitations et des inondations 
plus au nord, tandis que le climat du Sahel occidental sera plus chaud et plus sec. 

Pour mener à bien cette mise en œuvre, les experts tentent de reproduire un 
modèle qui a déjà fait ses preuves dans les régions du Centre et du Littoral où 
ils ont travaillé sur l’autonomisation des exploitations familiales. L’objectif est 
de soutenir 30 familles de dix villages des localités voisines. Chaque famille 
d’agriculteurs détermine ses objectifs de développement à court et moyen terme, 
puis conçoit un système intégré. Les trois composantes principales sont l’agriculture, 
l’élevage et la sylviculture. Les déchets générés par chaque unité de production 
deviennent la matière première d’une autre unité de production. L’exploitation 
familiale comprend également la mise en place d’un élevage artisanal de vers de 
terre pour produire des engrais organiques et maintenir la fertilité des sols. 

On y trouve également un petit jardin adapté aux besoins nutritionnels de la 
famille, ainsi que des pépinières maraîchères et des unités d’élevage de poules 
et de lapins. Toutefois, l’adaptation des méthodes et techniques d’élevage doit 
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être suivie d’une surveillance accrue des perturbations climatiques.

Afin d’anticiper l’occurrence de ces catastrophes naturelles à l’avenir, M. 
Amougou et son équipe ont dressé la liste des impacts sur les différents 
secteurs et des actions à entreprendre pour limiter ces impacts. Dans 
le secteur de l’agriculture, il y a le risque de développer certaines 
maladies des plantes cultivées, le retard de croissance des cultures 
et le risque de perte de récoltes. Amougou prescrit donc l’ajustement 
du calendrier agricole. Sur la question des moyens et du financement, 
le directeur général de l’ONACC recommande aux élus (députés et 
sénateurs) d’aborder les pratiques agraires, y compris l’agroécologie. 
Pour lui, une meilleure appropriation devrait conduire à un débat 
au Parlement, afin d’impliquer les acteurs à tous les niveaux dans la 
lutte pour la sécurité alimentaire face au changement climatique.
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 Côte d’Ivoire

Défis et 
opportunités pour 
l’agroécologie face 
au changement 
climatique 

PAR DEIDRI MANFEI ANDERSON

E
n Côte d’Ivoire, des initiatives agroécologiques existent, 
mais le véritable défi reste la mise à l’échelle. 

La loi d’orientation agricole adoptée en juillet 2015 vise à 
préciser “les actions de valorisation optimale du potentiel 

agroécologique et des savoir-faire agricoles du pays”. Cependant, aucune 
politique spécifique de promotion de l’agroécologie n’a été développée. 

Le ministère de l’agriculture et du développement rural déclare 
que “l’agroécologie est une notion ou un concept qui se trouve 
à une phase de vulgarisation “primaire” dans le secteur agricole 
ivoirien. Des initiatives nationales peuvent exister ou existent, 
mais la stratégie actuelle du ministère en charge de l’agriculture 
(MINADER) ne met pas vraiment l’accent sur cette pratique”. 

L’agroécologie est une pratique agricole qui met l’accent sur la 
préservation de la biodiversité et de l’environnement en utilisant les 
connaissances endogènes séculaires des petits agriculteurs, contrairement 
à l’agriculture industrielle qui utilise des produits chimiques de synthèse. 
Malheureusement, c’est une pratique qui reste peu valorisée, notamment 
dans les stratégies de lutte contre le changement climatique en Côte 
d’Ivoire. Le Programme national d’investissement agricole (PNIA) 2018-
2025, actuellement en place, est une initiative visant à “améliorer 

...the real 
challenge 
remains 
scaling up 
localised 
initiatives to 
national levels.

L’agroécologie 
reste 
cependant 
moins 
valorisée.
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la résilience, développer des approches agroécologiques, améliorer la 
production technologique et promouvoir l’accès des femmes à la terre”. 

Ce PNIA comprend le développement de neuf agro-pôles sur le territoire national 
pour la production agricole, sur la base de la recherche et des conseils agraires ; la 
mise en place d’un système de production et de diffusion d’intrants améliorés pour 
tous les secteurs ; et le renforcement de l’agro-industrie. Le programme est axé sur 
l’agriculture industrielle ou conventionnelle et nécessitera un investissement total 
de 12 361 milliards de francs CFA, dont 65 % sont financés par le secteur privé. 

L’agroécologie reste cependant moins valorisée dans la politique agricole. Pauline 
Zei, directrice d’Inades Formation Côte d’Ivoire, une organisation de la société civile 
qui promeut l’agriculture familiale et soutient les petits producteurs, critique le 
manque de volonté politique d’intégrer l’agroécologie dans le courant dominant. 

“En Côte d’Ivoire, il y a vraiment beaucoup d’initiatives agroécologiques, beaucoup 
d’ONG sont impliquées, mais ce sont des opérations à petite échelle. Je pense 
qu’il faut vraiment une impulsion politique pour étendre la pratique”, dit-elle. 

Pour Zéi, l’agroécologie se présente comme un système de production 
résilient et un moyen de s’adapter aux effets du changement climatique. 
Elle présente de nombreux avantages : elle préserve la biodiversité, 
améliore les rendements et favorise la sécurité alimentaire. 

Inades Formation Côte d’Ivoire a mené un projet pilote au cours des deux 
dernières années avec 60 producteurs de sept coopératives, avec quelques 
résultats positifs. Il s’agit de l’utilisation du bio-compost dans la production 
de maïs, qui a été testé dans trois localités du centre et du nord du pays. 

“A Bouaflé et Bouaké, nous avons eu des résultats palpables. La première année 
d’expérimentation à Bouaflé, nous avons eu des améliorations de rendement 
d’environ 50% sur les parcelles d’essai. À Bouaké, il était d’environ 25 %”, 
explique Zéi. Certains producteurs de maïs disent que le “tôh” [plat local à base 
de farine de maïs] qu’ils préparent avec le maïs des parcelles de biocompost 
a meilleur goût et se conserve plus longtemps que le “tôh” des parcelles de 
maïs traitées avec des produits chimiques. Ce sont donc des témoignages qui 
confirment que l’agroécologie est la réponse à la quantité et à la qualité”. 

Le taux national de sous-alimentation s’élevant à 14,5 %, l’agroécologie 
semble être la réponse évidente dans la quête de la sécurité alimentaire. 
Toutefois, comme l’ont fait remarquer les experts, le défi actuel consiste 
toujours à transposer les initiatives locales au niveau national. 

Jean Claude Gnogbo, un agriculteur de Zaguiguia (Daloa), 
dans le sud-ouest du pays, est d’accord. 

“Si l’Afrique s’engage dans ce programme [agroécologie], nous 
importerons moins de tout ce qui est moins cher - et plus sain car ce 
que nous importons est produit avec des engrais chimiques.

Pour obtenir des résultats, il faut un changement de paradigme. La 
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sensibilisation par des cas concrets est essentielle pour amener un 
grand nombre de producteurs à adopter l’agroécologie. Le rôle de 
l’État est crucial dans l’amélioration et la promotion des possibilités 
offertes par cette pratique agricole, d’autant plus que l’agroécologie 
a le potentiel de générer des revenus et des emplois, notamment 
pour les jeunes et les femmes. Il suffit de structurer ce système de 
production résistant au climat pour créer une économie circulaire 
au profit des acteurs ruraux et assurer la sécurité alimentaire.
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... se 
concentrer 

sur des 
activités qui 
augmentent 
la résilience 

et la capacité 
d’adaptation 
du pays aux 
impacts du 

changement 
climatique.

Les otho

La politique du 
Lesotho en matière de 
changement climatique 
- un outil utile pour 
l’agroécologie

Une agricultrice se tient près de ses terres agricoles 
arides, ravagées par la sécheresse.

PAR FRANCIS MUKUZUNGA

L
orsque le gouvernement du Lesotho a lancé la politique nationale 
sur le changement climatique en décembre 2017, ce document 
a été considéré comme un effort pour concrétiser l’engagement 
du pays en faveur de l’environnement qui avait débuté en 2007.

Selon l’honorable Francis Mokoto Hloaele, qui était alors ministre de l’énergie 
et de la météorologie, la principale raison de la formulation de cette politique 
était de «se concentrer sur des activités qui augmentent la résilience et la 
capacité d’adaptation du pays aux impacts du changement climatique». ”

M. Hloaele a reconnu que le Lesotho est sujet à des conditions climatiques 
défavorables, telles que des sécheresses et des inondations, qui affectent 
gravement la sécurité alimentaire du pays. Il a donc appelé à la mise en 
œuvre des principes d’une «agriculture intelligente» pour assurer la sécurité 
alimentaire et réduire les émissions de gaz à effet de serre (GES), considérés 
principalement comme les agents de précipitation du réchauffement 
climatique. 
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Les agriculteurs se rassemblent après la récolte.

Le ministère de l’énergie et de la météorologie a coordonné la mise en œuvre de cette politique par 
l’intermédiaire des services météorologiques du Lesotho (LMS). Le LMS dispose d’archives qui indiquent 
que les conditions météorologiques du Lesotho ont été affectées par le changement climatique au 
cours des dernières décennies.

Selon M. France, l’ancien responsable de l’ozone et du changement climatique de LMS, les agriculteurs 
doivent adopter des pratiques agricoles acceptables qui ne nuisent pas à l’environnement, même 
dans les conditions climatiques changeantes actuelles. Il poursuit en indiquant que plusieurs mesures 
d’adaptation et d’atténuation contre le changement climatique ont été recommandées au gouvernement 
par LMS pour promouvoir la sécurité alimentaire au Lesotho. 

D’autre part, dit-il, certaines pratiques agricoles contribuent au changement climatique par l’émission 
de gaz dangereux et a donc exhorté les agriculteurs à se prémunir contre cela par l’agroécologie. 

Le méthane est considéré comme l’un des principaux facteurs du réchauffement climatique. Il suggère 
d’éviter les engrais à base de nitrates et d’encourager le bétail à manger de la végétation naturelle plutôt 
que des aliments transformés et remplis de nitrates, ce qui signifierait que beaucoup moins de méthane 
est libéré dans l’atmosphère. 

M. France se dit toutefois heureux que de nombreux petits exploitants agricoles et autochtones du 
Lesotho suivent cette initiative, mais il invite le gouvernement et les autres parties prenantes à encourager 
ces méthodes agricoles à une échelle encore plus grande. 

Son souhait pour l’avenir est que les agriculteurs soient mieux formés à la récupération de l’eau et aux 
semis stratégiques, en utilisant des cultures à maturité courte et résistantes à la sécheresse comme le 
sorgho pour les céréales, par opposition au maïs. 

Selon la SLG, l’adaptation dans l’agriculture doit être la priorité au Lesotho et dans toute l’Afrique. C’est 
pourquoi toutes les mesures d’atténuation, telles que la collecte de l’eau, la plantation de cultures 
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résistantes à la sécheresse et à maturité précoce, et l’élevage d’animaux 
résistant aux conditions climatiques extrêmes du Lesotho, aident les 
agriculteurs à s’adapter en conséquence. 

Khotso Lepheana, directeur du programme LENAFU, est d’accord mais 
souligne que si les petits agriculteurs du Lesotho veulent appliquer des 
principes agroécologiques solides pour minimiser leur impact sur le 
changement climatique, le manque de financement et de soutien du 
gouvernement et d’autres acteurs reste un problème. 

M. Lepheana indique que le gouvernement, par l’intermédiaire du ministère 
de l’agriculture et de la sécurité alimentaire et du secteur des ONG, a promis 
d’aider les petits agriculteurs par divers moyens tels que des filiales sur les 
intrants agricoles, l’accès au financement et la connaissance des méthodes 
efficaces de réduction du changement climatique. 

Toutefois, les décideurs politiques doivent encore apporter des 
changements importants pour fournir cette aide. Il existe encore des 
obstacles considérables, comme le fait que la structure de prêt de la plupart 
des banques n’est pas ouverte aux petites entreprises agricoles. 

«Les agriculteurs ont toujours eu du mal à obtenir des avances de fonds 
pour améliorer leur entreprise agricole», explique M. Lepheana. «La 
raison principale est que les banques du Lesotho n’ont pas de modèle de 
financement agricole spécifique. En outre, les agriculteurs ne parviennent 
pas à obtenir des avances de prêt auprès des banques, faute d’assurance 
couvrant les récoltes perdues», ajoute-t-il. 

M. Lepheana affirme également que la mécanisation et les installations 
de stockage sont des facteurs qui entravent le développement du secteur 
agricole à petite échelle au Lesotho. Le gouvernement a promis d’intervenir, 
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mais ce n’est que lorsque cela sera fait que les agriculteurs en tireront 
un bénéfice tangible. 

M. Lepheana, cependant, affirme que les agriculteurs avaient besoin 
de plus de connaissances sur la manière dont ils peuvent efficacement 
réduire le changement climatique par leurs activités agricoles. Il a 
appelé la SLG et la communauté des donateurs à transmettre davantage 
d’informations concernant l’agriculture et le changement climatique.
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Mozambique

La jeunesse du 
Mozambique trouve 
du réconfort dans 
l’agroécologie
PAR CHARLES MANGWIRO 

N 
gulule Stelio’s dream of becoming a broadcaster began to drift away after two years of job 
searching in the media industry. After losing hope, he took an unexpected turn towards 
horticulture in Maputo’s green belt.

Le rêve de Stelio Ngulule de devenir radiodiffuseur a commencé à s’éloigner après deux ans de 
recherche d’emploi dans l’industrie des médias. Après avoir perdu tout espoir, il a pris un virage inattendu 
vers l’horticulture dans la ceinture verte de Maputo.

Le marché de Maputo
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“J’ai quitté cette université il y a trois ans et j’ai passé des mois à chercher 
un emploi, alors je me suis tourné vers l’agriculture urbaine”, nous dit-il. Son 
brusque changement de carrière a provoqué des plaisanteries chez d’autres 
agriculteurs de la région, qui l’appellent Mr Microphone, un clin d’œil à sa voix 
tonitruante de radiodiffuseur. 

“J’ai décidé de me concentrer sur l’agriculture parce que je voyais que c’était 
une activité lucrative. J’utilise mes propres idées pour améliorer la qualité 
de mes semences en adoptant des méthodes traditionnelles et je vois la 
possibilité de développer mon entreprise”, explique-t-il.

La ceinture verte de Maputo compte 10 000 petits agriculteurs. Elle était 
essentielle à la survie de la population isolée par la guerre paralysante qui 
a sévi pendant 16 ans au Mozambique et qui s’est terminée en 1992. Elle a 
ensuite joué un rôle essentiel dans l’alimentation de la communauté pendant 
le confinement de COVID-19 en 2020. Ngulele a trouvé à la fois du plaisir et du 
succès dans la création d’une entreprise ici. 

“Je produis des semences biologiques pour les agriculteurs locaux”, dit-il. Les 
semences sont disponibles dans les magasins, mais la plupart d’entre elles 
sont génétiquement modifiées. Les semences de Ngulele sont moins chères 
pour les agriculteurs, et bien qu’il passe beaucoup de temps à les cultiver, il ne 
dépense pas beaucoup d’argent pour le faire, car c’est une entreprise à faible 
coût. 

“La vérité est que les systèmes agricoles agroécologiques sont efficaces et 
productifs”, explique-t-il. “Oui, au départ, les niveaux de rendement sont un 
peu plus faibles, mais les coûts sont aussi nettement inférieurs. Et la fertilité des 
sols est améliorée et la qualité des produits est meilleure”.

Ngulele produit diverses graines, dont le chou, la laitue, le persil, la coriandre, 
le basilic, la roquette, le haricot vert et le poivre. Il est l’une des vraies réussites 
de l’Association pour le développement durable (ABIODES), qui travaille avec 
des initiatives agricoles locales pour mettre l’accent sur le développement 
durable. 

ABIODES vise à améliorer le développement socio-économique ainsi que 
l’intégration de la protection de l’environnement, de la conservation et de la 
protection des ressources naturelles. 

“Actuellement, l’un des grands défis est de faire en sorte que davantage de 
personnes acquièrent des produits naturels, afin d’encourager ce type de 
production”, a déclaré Alberto Luis, le chef du programme “Agriculture et 
sécurité alimentaire” d’ABIODES.

L’objectif actuel d’ABIODES est de travailler avec les agriculteurs de la 
ceinture verte de Maputo pour intégrer le développement durable et inclusif 
et l’utilisation rationnelle des ressources naturelles face au changement 
climatique. 

Maputo est confrontée à une grave insécurité alimentaire, 70 % des 3,5 millions 
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d’habitants de la ville étant considérés comme en situation d’insécurité 
alimentaire. La capitale est très dépendante des importations alimentaires, ce 
qui alimente sa vulnérabilité. 

“Notre objectif est de faire de l’agriculture périurbaine le moyen le plus 
judicieux et le plus prometteur de réduire la pauvreté à Maputo”, déclare 
Luis. 

ABIODES prévoit un projet pilote de sept ans, qui est mis en œuvre par 
la direction de l’agriculture de la ville de Maputo, pour permettre aux 
agriculteurs d’augmenter leur production agricole et de réduire l’utilisation 
de pesticides. Il vise en outre à permettre aux jeunes vulnérables de se 
lancer dans des activités agricoles viables. 

“Il aidera les associations de producteurs à renforcer leurs capacités, à offrir 
à leurs membres des services pertinents et à les représenter efficacement 
dans leur interaction avec les institutions publiques”, explique Lucia Luciano, 
directrice de l’agriculture et de la sécurité alimentaire de la ville de Maputo. 

Selon le fonctionnaire, ce nouveau projet permettra au secteur de 
l’agriculture agroécologique récemment lancé de devenir durable. 
L’activité sera intensifiée grâce à l’institutionnalisation de l’agroécologie au 
Mozambique.

“L’objectif spécifique est de développer et d’assurer la durabilité d’un secteur 
agricole urbain agroécologique et des 1000 agriculteurs [sélectionnés 
pour le projet]”, dit-il. Il souligne qu’il est important que toutes les parties 
prenantes, des autorités publiques aux commerçants et aux consommateurs, 
jouent leur rôle et tiennent l’initiative responsable. 

Le projet vise à bénéficier à tous les agriculteurs de Maputo et à leurs 
ménages, qui se familiariseront progressivement avec les méthodes de 
production agroécologiques. Plus important encore, il permettra aux 
habitants de Maputo d’accéder plus facilement à des denrées alimentaires 
de haute qualité, produites localement et à des prix abordables.

Les producteurs de semences comme Stelio Ngulele seront les moteurs du 
changement. 

“Mon rêve est de voir chaque habitant de la ville de Maputo comme un 
agriculteur”, dit-il en souriant, “même s’ils plantent au fond de leur cour. Et je 
serai toujours là pour leur fournir des semences biologiques qui produiront 
des aliments de qualité et aideront notre ville à prospérer”.
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Nigéria

Agroécologie : La 
solution du Nigeria 
au changement 
climatique

PAR RUTH TENE NATSA 

L
e Nigeria connaît actuellement sa pire récession depuis 1987. Avec 
des prix des denrées alimentaires à l’extrême et peu de ressources 
pour lutter contre cette nouvelle menace, le pays est confronté à une 
insécurité alimentaire critique.

Cette récession est précédée par des aléas climatiques, qui ont entraîné une 
grave dévastation des produits agricoles, des inondations, une érosion et le 
déplacement de citoyens dans plusieurs communautés à travers différents 
États.

Avant cela, la pandémie mondiale COVID-19, la manifestation nationale 
EndSARS et une foule d’autres problèmes, dont l’augmentation du taux de 
criminalité, en particulier dans le nord du pays, avaient généralement exacerbé 
l’apathie des agriculteurs pour l’agriculture, entraînant un déclin des activités 
agricoles et économiques du pays.

L’insécurité a pris une nouvelle dimension lorsque les bandits ont commencé 
à rançonner les agriculteurs et à exiger d’eux qu’ils paient entre 700 et 2 000 
dollars pour planter ou récolter leurs fermes. Actuellement, le Nigeria vend et 
achète des denrées alimentaires de base, en particulier du riz, à un coût parmi 
les plus élevés, compris entre 70 et 100 dollars

Tout ce qui précède a conduit à un déclin de la pratique agraire, qui nécessite 
des interventions urgentes pour éviter une situation déjà critique.

En 2015, après l’arrivée au pouvoir de l’administration dirigée par M. Buhari, 
le ministère de l’agriculture et du développement rural a élaboré un plan 
d’adaptation national (PAN) intitulé «Politique de promotion de l’agriculture 
(APP) 2016-2020», également connu sous le nom de «Révolution verte». ’

La révolution verte repose sur quatre principes fondamentaux : la sécurité 
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alimentaire, la substitution des importations, la création d’emplois et la 
diversification économique.

Cette politique vise principalement à donner la priorité aux cultures en 
axant la politique sur l’amélioration de la sécurité alimentaire intérieure et 
l’augmentation des recettes d’exportation. L’objectif initial était de développer 
la production de riz, de blé, de maïs, de soja et de tomates pour les cultures 
nationales. En outre, la durabilité environnementale était d’un intérêt majeur. 
Cette politique nécessite une adaptation de l’utilisation des ressources 
naturelles plus consciente et plus économique. 

Jusqu’à présent, peu de progrès ont été réalisés, car le pays a été confronté à 
des inondations massives, les agriculteurs ayant perdu des millions de nairas 
de produits agricoles au cours des cinq dernières années.

Pire, le Nigeria - connu pour sa suspension des politiques suite à tout 
changement de gouvernement - a également négligé la mise en œuvre de 
la Révolution verte, suite au changement de ministre de l’Agriculture et du 
Développement rural lors du second mandat de l’administration actuelle.

Par ailleurs, le président de l’Association des agriculteurs du Nigeria, Kabir 
Ibrahim, estime que «la production de denrées alimentaires en utilisant 
le système de l’agroécologie qui repose largement sur la méthodologie 
traditionnelle est immensément bénéfique et préserve durablement la nature 
biologique de l’ensemble du système alimentaire. Elle assure la subsistance et 
le bien-être des producteurs et des consommateurs de denrées alimentaires 
de manière durable. ”

Ibrahim note que les agriculteurs du Nigeria commencent à prendre 
conscience de l’existence de l’Association des agriculteurs (All Farmers 
Association) alors qu’ils continuent à enseigner aux agriculteurs de tous 
niveaux à intégrer l’agroécologie comme moyen de production plus prospère 
et de préservation de l’environnement.

Pendant ce temps, un agriculteur, membre de la Nigerians Farmers Group and 
Cooperative Society (NFGCS), raconte comment il pratique l’agroécologie 
dans ses systèmes. 

«Il existe une nouvelle innovation dans l’agriculture qui prend actuellement le 
relais de la méthode d’agriculture industrielle dominante habituelle - qui n’est 
pas seulement à forte intensité de capital mais n’est plus sûre - pour nourrir la 
population mondiale croissante, notamment en Afrique. ”

Selon lui, de plus en plus d’agriculteurs abandonnent aujourd’hui la 
monoculture et adoptent des méthodes de production fondées sur la diversité 
et les intrants locaux.

«Cette pratique permet de combiner les connaissances locales et scientifiques 
pour cultiver un large éventail de cultures différentes et même des animaux. ”

Il se réjouit des avantages et souhaite parler de l’amélioration de la fertilité des 
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sols en utilisant des intrants organiques sans produits chimiques fabriqués à partir de fientes de vache et 
de volaille.

«Nous cultivons du maïs, du sorgho ou des manguiers, ainsi que d’autres plantes à fleurs, qui servent de 
répulsifs aux parasites. Bien que nous soyons encore en train d’apprendre, notre pratique est une réponse 
à la plupart des défis auxquels l’agriculture est confrontée aujourd’hui dans toutes les régions du monde. ”

L’agroécologie est sans aucun doute une nouveauté au Nigeria, mais les agriculteurs commencent 
effectivement à adopter les pratiques les plus récentes. Cependant, il reste encore un sérieux besoin 
d’experts et de soutien international pour importer ces connaissances dans cette nation africaine 
d’agriculteurs.



44

Sénégal

Adaptation au 
changement 
climatique : 
L’agriculture 
sénégalaise, 
un secteur 
sous tension

PAR FAYDY DRAME

L
’adaptation au changement climatique est une priorité dans 
toutes les sphères du gouvernement. Cependant, le secteur 
de l’agriculture saine et durable n’est soutenu que par les 
organisations d’agriculteurs et leur soutien pour restaurer les sols 

et répondre au déficit pluviométrique. 

Dans une de ses rizières à Ndiama - à 350 km de Dakar - Mme Siré Dabo n’a 
plus qu’une petite partie des terres arables. Les deux tiers de son périmètre 
ont souffert de l’érosion causée par les eaux de pluie. 

«Nous souffrons de l’ensablement de nos rizières. La ceinture de forêts 
de palmiers qui retenait le sable après les fortes pluies a disparu. En 
conséquence, les eaux de ruissellement ont drainé le sable qui occupe 
plus de la moitié de ma rizière», explique l’agriculteur. En conséquence, 
Dabo et ses voisins ont commencé à cultiver sur des terres situées à plus de 
six kilomètres de là. Un voyage qu’ils effectueront à pied jusqu’à ce que la 
récolte soit terminée. 

65%
des terres 
arables 
dégradées 
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Le phénomène d’envasement et d’érosion des terres arables est une réalité 
dans une grande partie du Sénégal. Selon une étude sur la situation foncière 
du Sénégal réalisée par LADA (Land Degradation Assessment in Drylands), 
65% des terres arables sont aujourd’hui considérées comme «dégradées».

La dégradation des sols a précipité le déclin, voire l’arrêt complet de 
l’agriculture sur certaines terres. À Landou, dans la région des Niayes, la 
sécheresse des années 1970 et 1980 a eu un impact de longue date sur la 
fertilité des sols. Les fortes pluies des années 2000 ont aggravé cette situation 
critique. Conséquence : érosion à certains endroits, salinisation et envasement 
à d’autres et migration urbaine massive de jeunes quittant la campagne

En réponse à ces catastrophes naturelles, Abdoulaye Pouye, coordinateur de 
la Fédération Woobin, se bat pour restaurer la fertilité des sols dans les villages 
locaux en utilisant les techniques de défense et de restauration des sols (DRS) 
enseignées aux agriculteurs par l’ONG Enda Pronat. 

«L’objectif d’Enda était de nous aider à pratiquer l’agroécologie. Mais comment 
faire avec des terres stériles ? Nous avons donc commencé par les techniques 
de restauration pour récupérer nos terres - et ça marche», explique Aïssatou 
Sène, membre de la même fédération. 

«Peu à peu, nous revenons cultiver des parcelles abandonnées depuis des 
années», se réjouit Daouda Diouf, le chef du village de Landou.

À Kaffrine, une autre zone vulnérable, les agriculteurs souffrent également de 
la dégradation des sols et de la rareté des précipitations, mais ils ont utilisé la 
technologie pour s’adapter. 

«Ces dernières années, nous avons utilisé les informations météorologiques 
pour nous adapter aux dangers imposés par des pluies instables», explique 
Mme Fily Traoré de la Fédération des femmes forestières de Kaffrine. 

L’utilisation des informations météorologiques a été l’un des axes du 
programme de «Décentralisation des Fonds Climatiques» (DFC) mené à travers 
la région de Kaffrine par l’ONG Innovation Environnement Développement en 
Afrique (IED Afrique) entre 2014 et 2018. 

«Le programme DFC a signé un protocole de partenariat avec l’Agence 
nationale de l’aviation civile et de la météorologie (Anacim) pour intervenir 
au nom de toute la région de Kaffrine à travers un forum sur les prévisions et 
les avertissements météorologiques», explique Momath Talla Ndao, ancien 
coordinateur du programme. «Afin de persuader et d’inciter les agriculteurs à 
utiliser les informations météorologiques, la DFC a mis en place des champs 
d’essai dans différentes collectivités locales de la région de Kaffrine», ajoute-t-il.

Diabel Cissé, un agriculteur du village de Ndiama Gadio, est élogieux à l’égard 
de cette technologie. «Les informations et les alertes météorologiques nous 
ont permis de savoir s’il fallait utiliser des semences à cycle court ou long, 
quand commencer le désherbage, la récolte ou quand retirer les cultures du 
champ pour éviter que les dernières pluies ne les abîment. 
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Mme Satou Diagne, du même village, ajoute que l’ONG Agrécol leur a 
enseigné les techniques de régénération naturelle assistée. «Nous les 
avons adoptées dans nos champs de maraîchage biologique. Nous 
avons en fait réalisé qu’il s’agit d’une pratique très simple qui ne nécessite 
pas le soutien de partenaires ou d’intrants pour la réaliser», dit-elle. 

Le document national de contribution fixe programmée (CDPN) du 
Sénégal pour 2015 note que «la réduction prévue de la superficie des 
terres agricoles se traduira par une baisse de 30% de la production 
céréalière d’ici 2025». Les impacts de cette tragédie se feront également 
sentir dans le secteur de l’élevage. Et tout cela «favorisera les conflits 
entre éleveurs et agriculteurs pour l’accès aux ressources», prévient la 
même source. 

«Il faut donc agir rapidement pour restaurer ces terres avec des engrais 
organiques», explique Malal Ndiaye, directeur commercial de Green 
Elephant Senegal, qui commercialise des bio-intrants depuis 2016. 	

Pour sa part, Green Elephant affirme qu’en 2019, il aura commercialisé 
5 000 tonnes de bio-intrants, dont 70% dans la région des Niayes. 
Toutefois, ce n’est qu’une goutte d’eau dans l’océan par rapport à ce qui 
est nécessaire pour régénérer les sols lessivés du pays. 

Selon le directeur commercial de Green Elephant, les besoins en engrais 
du Sénégal sont estimés à 600 000 tonnes par an. Même si 2 % (12 000 
tonnes) de cette quantité sont subventionnés, l’État a grandement facilité 
l’accès aux engrais organiques. Si le Sénégal subventionne ne serait-ce 
que 10 % des 600 000 tonnes de besoins en engrais organiques, les 
producteurs disposeront de 60 000 tonnes d’engrais organiques qui 
permettront de corriger 20 000 hectares de terres dégradées.

L’État sénégalais a injecté d’importantes subventions aux intrants 
agricoles en 2018, 2019 et 2020, mais pour 2020, seuls 10 % ont été 
consacrés à l’agroécologie ou à l’agriculture durable. Ce qui prouve que 
l’État prend des mesures dans la bonne direction, mais qu’il a encore 
beaucoup de chemin à parcourir pour aider les exploitations familiales à 
faire face au changement climatique.

Engrais nécessaire 
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Tanzanie

Les agriculteurs 
Tanzaniens luttent 
pour apporter de la 
nourriture à la table 
dans un contexte 
de changement 
climatique

PAR ZUWENA SHAME 

S
ometimes, it doesn’t rain for an entire season, leaving farmers, pastoralists, 
and the whole community facing a food security dilemma. Many are left 
struggling to bring food to the table and meet daily expenditures.

Parfois, il ne pleut pas pendant toute une saison, ce qui place les agriculteurs, les 
éleveurs et toute la communauté face à un dilemme de sécurité alimentaire. Nombreux 
sont ceux qui doivent se battre pour apporter de la nourriture à la table et faire face aux 
dépenses quotidiennes.

L’agriculture est l’épine dorsale de la Tanzanie et constitue le moyen de subsistance de 
plus des trois quarts de la population, principalement des petits agriculteurs.

Joram Mwangomole est un cultivateur de maïs dans le district de Kilosa, à Morogoro, qui 
dit qu’il y a cinq ans, il n’a pas réussi à récolter un seul sac de maïs - l’aliment de base de 
la Tanzanie.

«Cela a été causé par les pluies limitées dans la région, ce qui a affecté ma vie, car je 
dépends de l’agriculture. Je n’avais rien pour nourrir ma famille et aucun revenu non 
plus», explique Mwangomole. 
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Les choses ont commencé à s’améliorer après avoir reçu une formation sur l’agriculture 
de conservation, un système agricole qui favorise une perturbation minimale du sol (pas 
de travail du sol), le maintien d’une couverture permanente du sol et la diversification 
des espèces végétales.

«Le résultat était très prometteur et cela m’a encouragé à suivre toutes les instructions de 
l’expert. J’ai récolté 18 sacs par acre, ce qui était inhabituel. Cela a également encouragé 
mes collègues agriculteurs, qui obtenaient également de meilleurs rendements», nous 
dit-il. 

L’apprentissage entre pairs répand le succès 

Jumanne Kalanga, père de six enfants, félicite les experts de l’Institut tanzanien 
de recherche agricole (TARI)-Ilonga pour avoir transmis des connaissances et des 
compétences sur les nouvelles technologies de culture du maïs, ce qui lui a permis 
de redevenir un soutien de famille. Grâce à ces compétences uniques, il envoie 
désormais ses enfants dans de bonnes écoles et fait face aux dépenses quotidiennes 
du ménage.

«Ce n’était pas une vie facile pour un petit agriculteur comme moi de tout perdre à 
cause de pluies peu fiables», dit-il. 

Il y a vingt ans, Kalanga, qui est originaire du district de Nzega, et d’autres villageois 
locaux dépendaient de bonnes récoltes de différentes cultures vivrières et même de 
cultures de rente comme le coton, mais les choses se sont lentement détériorées. 

«Il y a cinq ans, je ne pouvais rien récolter du tout à cause d’une sécheresse prolongée. 
Je ne pouvais pas nourrir ma famille», dit Kalanga, expliquant que le régime des pluies 
est devenu de plus en plus irrégulier au fil des saisons.

Après avoir lutté pour plusieurs récoltes, Kalanga admet qu’il a ravalé sa fierté et a 
parcouru la longue distance qui le sépare des agriculteurs prospères du village de 
Kitete, dans l’est de la Tanzanie. Il avait entendu dire que ces agriculteurs ne parlaient 
plus de l’agriculture pluviale, car ils ont adopté la technologie de la collecte des eaux 
de pluie.

Les agriculteurs de Kitete creusaient des bassins pour recueillir l’eau de pluie pendant 
la saison des pluies et utilisaient l’eau recueillie pour l’irrigation tout au long de l’année. 
La collecte et le stockage de ces eaux de ruissellement permettaient de les utiliser pour 
l’irrigation domestique et l’élevage, ainsi que pour la petite irrigation.

«J’ai emprunté la technologie et l’ai rapportée chez moi, au village de Malolo», raconte 
Kalanga, qui charge dans un camion prêt pour le marché de grosses pastèques juteuses, 
cultivées selon les mêmes techniques.

Les programmes gouvernementaux s’orientent 
vers des pratiques plus durables

Mary Majule, responsable principale de l’agriculture au ministère de l’agriculture, de 
l’élevage et de la pêche, déclare que le gouvernement s’est engagé à promouvoir 
un nouveau système d’exploitation agricole. Baptisé «Système d’intensification de la 
riziculture» (SRI), il est conçu pour lutter contre l’impact du changement climatique et 
assurer la sécurité alimentaire dans ce pays d’Afrique de l’Est.
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Selon un expert, le nouveau système de riziculture crée une situation triplement gagnante 
pour l’agriculture, la sécurité climatique et la sécurité alimentaire, car il permet d’augmenter 
durablement la production de riz en s’attaquant à l’utilisation inconsidérée de l’eau en 
agriculture. 

Avec le nouveau système, les petits exploitants des systèmes d’irrigation sont encouragés 
à adopter le SRI afin de récolter davantage de bénéfices allant de la sécurité alimentaire à 
l’adaptation au changement climatique.

La collecte de l’eau est vraiment la réponse 
à la lutte contre la pauvreté

En Tanzanie, les données montrent que le développement de l’irrigation à petite échelle 
grâce à la technologie de collecte de l’eau aide les agriculteurs locaux comme Kalanga 
à améliorer la productivité agricole, à assurer la sécurité alimentaire et à réduire la 
pauvreté. 

La récupération de l’eau permet aux agriculteurs de recueillir l’eau de pluie et de l’utiliser 
dans des systèmes d’irrigation à petite échelle, comme l’irrigation au goutte-à-goutte, où 
l’eau est fournie lentement et directement aux racines des plantes.

L’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et le Programme 
international pour la technologie et la recherche en irrigation et en drainage (IPTRID) ont 
constaté que des technologies d’irrigation moins coûteuses et plus économes en eau 
peuvent permettre d’étendre considérablement l’irrigation à petite échelle en Afrique 
orientale et australe.

Il est prouvé que l’irrigation augmente la production des 
cultures trois à quatre fois plus que celle de l’agriculture pluviale

L’ancien ministre de l’agriculture, Japhet Hasunga, admet que le changement climatique 
nécessite des actions concrètes. Il intervient alors que le gouvernement tanzanien a mis 
en place un plan visant à adopter et à établir des systèmes d’irrigation à petite échelle pour 
stimuler la production agricole des petits exploitants dans les zones rurales du pays.

Les systèmes d’irrigation modèles, explique M. Hasunga, seront développés dans tout le 
pays pour montrer aux agriculteurs locaux comment ils peuvent adopter ces technologies 
pour améliorer leur productivité agricole.

Le ministère examine également la Commission nationale de l’irrigation (NIRC) afin de 
créer un nouveau système qui facilitera la gestion des systèmes d’irrigation au niveau des 
districts et aidera les agriculteurs à renforcer leur résistance au changement climatique. 

Parmi les pratiques utilisées dans le cadre de ce programme, on trouve la collecte et le 
stockage des eaux de pluie, les fosses de chololo, le billonnage, le billonnage par attaches, 
les fosses de rétention/récupération de l’eau, les terrasses de fanya juu et de fanya chini, 
les terrasses de banquettes, les cultures de couverture, le paillage, le travail minimum/
zéro du sol, la rotation des cultures, les cultures intercalaires et la gestion des résidus de 
culture.

D’autres méthodes consistent à utiliser des cultures tolérantes à la sécheresse, qui sont 
tolérantes aux inondations, et tolérantes aux maladies également.
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Réduire les émissions et s’engager en faveur 
de la durabilité, des petits agriculteurs 
aux dirigeants gouvernementaux

Francis Modaha, chargé de recherche au Centre tanzanien 
pour l’alimentation et la nutrition, s’inquiète du cercle 
vicieux provoqué par le changement climatique et la 
dépendance des agriculteurs aux intrants chimiques. 

Il suggère aux agriculteurs de passer au SRI. Il élimine en grande partie 
le méthane produit par la décomposition anaérobie dans les rizières 
inondées qui, à lui seul, contribue de manière significative aux émissions 
mondiales de gaz à effet de serre.

George Simbachawene, ancien ministre d’État au bureau du vice-
président, admet que la Tanzanie dispose d’un programme d’action 
national d’adaptation visant à identifier et à promouvoir des activités 
qui répondent aux besoins urgents et immédiats d’adaptation aux effets 
néfastes du changement climatique.

Le document se concentre sur les besoins d’adaptation dans les secteurs 
de l’agriculture, de l’eau, de l’énergie, de la santé et de la sylviculture.

Il déclare: «En tant que pays, nous avons convenu d’aider à la 
coordination du renforcement de la bonne coordination entre les acteurs 
sur le changement climatique, en préconisant l’allocation de ressources 
pour les infrastructures, la technologie et la recherche sur la résilience et 
l’adaptation au climat. ”

Il est maintenant temps pour le 
gouvernement tanzanien d’intensifier
L’alimentation et l’agriculture sont toutes deux au cœur de l’Agenda 2030 
pour le développement durable adopté par les Nations unies en 2015. Ce 
programme vise à mettre fin à la pauvreté et à la faim ainsi qu’à répondre 
au changement climatique et à préserver les ressources naturelles de la 
Terre.

Un appel est lancé au monde pour doubler la productivité agricole et 
les revenus des petits producteurs de denrées alimentaires d’ici 2030, 
en particulier les femmes, les populations autochtones, les agriculteurs 
familiaux, les éleveurs et les pêcheurs. 

Les experts sont d’accord mais déclarent que cela ne peut se faire que 
par un accès sûr et égal à la terre et aux ressources, un soutien financier, 
des marchés ouverts et des possibilités de valeur ajoutée. 

Le gouvernement tanzanien a un rôle essentiel à jouer dans la création 
et la mise en place d’un environnement propice au développement 
technologique et aux pratiques agroécologiques qui permettent 
d’atteindre cet objectif et de maintenir les moyens de subsistance, la 
santé et la nutrition de la population. 

Plus un 
agriculteur 
est 
confronté 
à des 
conditions 
climatiques 
extrêmes, 
plus il se 
tourne 
vers les 
pesticides, 
... Le cycle 
se poursuit.
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Togo 

Statistiques 
génériques sur les 
effets dévastateurs 
du changement 
climatique au Togo

PAR DJAHLIN TELE AYAWAVI

L
es conséquences du changement climatique pour l’Afrique sont 
dévastatrices. Elles menacent de plonger des millions de personnes 
dans l’extrême pauvreté d’ici 2030, principalement en raison de la 
baisse des rendements agricoles, de la hausse des prix des denrées 

alimentaires et des effets néfastes sur la santé.

Par conséquent, le programme de sécurité alimentaire et de résilience 
du Togo contribue au plan d’action togolais pour la nutrition, qui 
s’inscrit dans le cadre de la politique agricole nationale.

En ce qui concerne la situation initiale, le maïs est la principale denrée 
alimentaire de base au Togo et il est produit et consommé en grandes 
quantités. Néanmoins, de nombreuses personnes, en particulier les enfants, 
souffrent de sous-alimentation ou de malnutrition. Cela est dû à la diversité 
insuffisante des approvisionnements alimentaires, car les agriculteurs ne 
peuvent pas ou ne veulent pas cultiver de nourriture pour eux-mêmes. 

En outre, l’accès à l’eau potable est limité, les pratiques d’hygiène sont 
médiocres (absence de lavage des mains, mauvaise qualité et accès difficile 
aux services de santé publique et autres institutions). En conséquence, 
les femmes en âge de procréer et les jeunes enfants de moins de deux 
ans sont fortement touchés par la sous-alimentation et la malnutrition.

Pour de nombreuses personnes, la situation alimentaire au Togo est 
précaire. La population prolifère, de sorte que la situation alimentaire 
est confrontée à d’énormes défis, d’autant plus que les terres agricoles 
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ont à peine augmenté au cours des dernières décennies.

La contribution du 
changement climatique à 
l’insécurité alimentaire

Le changement climatique est défini comme les changements de 
climat attribués directement ou indirectement à l’activité humaine, qui 
modifient la composition de l’atmosphère mondiale et qui s’ajoutent à 
la variabilité naturelle du climat. Les producteurs agricoles sont donc 
l’une des premières victimes de ces effets néfastes du changement 
climatique. Comme ils ne peuvent plus prévoir les cycles des saisons, les 
rendements agricoles diminuent avec l’irrégularité des précipitations. Ces 
phénomènes modifient le régime des pluies, certaines régions devenant 
plus sèches, détruisant les cultures et créant une insécurité alimentaire. 

Les impacts du changement climatique 
sur les agriculteurs, les pêcheurs, les 
éleveurs, les vendeurs de produits 
alimentaires, les commerçants, etc.

Le changement climatique a un impact sur les activités humaines. On peut 
le constater dans les systèmes de production alimentaire. L’irrégularité 
des précipitations entraîne une sécheresse qui affecte directement les 
cultures, obligeant les agriculteurs à utiliser des engrais chimiques, ce qui 
entraîne un appauvrissement des sols et une augmentation des maladies. 

Le manque de possibilités de pâturage, que ce soit en raison de la 
sécheresse ou des inondations, entraîne également la mort du bétail et 
décourage la faune locale qui fait partie intégrante de la biodiversité locale. 

Dans le secteur de la pêche, le changement climatique provoque 
un réchauffement de l’eau, créant des conditions peu favorables 
au développement du plancton utilisé comme nourriture pour 
certains poissons. À long terme, cela entraîne la disparition de 
certaines espèces. La chaleur entraîne également la migration de 
certaines espèces, ce qui réduit les rendements de pêche.

Encourager les initiatives des 
organisations de la société civile pour 
introduire le rôle de l’agroécologie dans 
la stratégie de résilience climatique

Selon un responsable de programme à la SECCAR, un programme pilote 
de trois ans (2013-2015) visant à promouvoir la sécurité alimentaire a été 
entrepris au Togo et au Bénin. L’évaluation de ce programme a montré des 
progrès significatifs dans la promotion de la sécurité alimentaire. Toutefois, 
il a été noté que les réalisations de cette première phase devaient être 
renforcées pour aller plus loin dans la durabilité des systèmes alimentaires. 

Un nouveau programme pilote visant à promouvoir la souveraineté 
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alimentaire et à créer un réseau de fermes agroécologiques a été élaboré 
pour soutenir les initiatives et les programmes de développement 
dans une perspective globale. L’idée est d’amener les producteurs à 
organiser la production et la distribution de leurs produits par le biais de 
micro-fermes qui mettent en œuvre des pratiques agroécologiques. 

Les producteurs impliqués dans ce programme sont formés, 
suivis et encouragés à mettre en œuvre ces bonnes pratiques 
pendant trois ans (2016-2018) et, surtout, à promouvoir leur mise 
en œuvre auprès des autres producteurs de leur région.

L’objectif est de promouvoir un écosystème équilibré, l’inclusion 
des femmes et des jeunes, et des prix rémunérateurs pour les 
produits grâce à des stratégies de vente appropriées.

JVE : Jeunes volontaires 
pour l’environnement

La JVE organise de nombreux programmes de renforcement 
des capacités pour les agriculteurs. La JVE dispose également 
d’un centre d’éducation et de formation en agroécologie 
(CEFA), qui réalise des expériences. À cette fin, elle a réalisé une 
étude pour l’intégration de l’agroécologie dans les documents 
politiques nationaux. Au-delà de ces activités, JVE a également 
organisé un dialogue politique réunissant toutes les parties 
prenantes (autorités locales, représentants des ministères, FAO, 
CEDEAO, Miss Togo 2019, acteurs de la société civile, etc. 

Le directeur exécutif du Centre d’action pour le développement rural 
(CADR) a déclaré que l’agrosystème dans sa zone d’intervention se 
caractérise par des sols très pauvres et à faible teneur en matière 
organique. Les mauvaises pratiques culturales et l’érosion des sols ont 
entraîné l’absence de minéraux en raison des intempéries. Tout cela 
est aggravé par les conséquences du changement climatique, une 
des manifestations de l’irrégularité des précipitations et des saisons. 

L’agroécologie semble être le moyen le plus approprié pour accroître 
la résilience des communautés face aux effets dramatiques du 
changement climatique. À cette fin, le CADR a lancé plusieurs 
initiatives en faveur des populations en mettant en place un site 
d’expérimentation et de démonstration agroécologique où les 
producteurs sont formés à la rotation des cultures, aux biofertilisants, 
à la stratégie commerciale B2C, entre autres pratiques. 

On peut espérer que le succès évident de ces projets encouragera les 
acteurs agricoles au Togo. Ces initiatives prouvent que le changement 
climatique ne doit pas être la fin de la durabilité environnementale 
et l’objectif de la sécurité alimentaire. Si l’on agit rapidement et 
avec un engagement total, l’agroécologie détient la réponse.
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Uganda 

“Le changement 
climatique est réel, ce 
n’est pas de la propagande 
politique, il affecte la 
sécurité alimentaire”: le 
gouvernement réticent 
entrave les processus 
agroécologiques 				  
en Ouganda
PAR POLYCAP KALOKWERA 

Le 11 novembre 2020 restera une date 
traumatisante pour M. Albert Mangwi, car 
c’est le jour où il a perdu dix acres de cultures 
et de bétail à cause des inondations. 

Les habitants d’Adjumani accrochent 
leurs jupes pour éviter les inondations.
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“Le sol a commencé à vibrer à minuit et en 30 minutes, toute ma maison 
a été inondée d’eau. Nous avons fui pour sauver notre vie en laissant tout 
ce qui se trouvait à l’intérieur de la maison et les animaux dans notre cour”, 
raconte-t-il.

Mangwi, 40 ans, habitant du village d’Oriangwa dans le district 
d’Adjumani, dit avoir perdu à la fois son magasin d’alimentation et son 
jardin maraîcher, si bien que sa famille survit maintenant à la merci des 
voisins.

“Le chaos de l’inondation a détruit notre communauté. Les anciens nous 
ont dit que la dernière fois qu’ils ont vécu cela, c’était en 1960 et que 
c’était doux par rapport à ce qui nous est arrivé cette année”, dit-il.

L’aide du gouvernement leur permet de disposer d’un approvisionnement 
essentiel en haricots et en farine de maïs par ménage à l’approche 
de la saison sèche. Cependant, Mangwi craint pour sa famille l’année 
prochaine, car ses terres agricoles ont été complètement balayées et il n’a 
guère d’espoir d’être prêt pour la prochaine récolte. 

Il n’est que l’un des nombreux sinistrés des inondations. 

Le chef comptable du district d’Adjumani, Jack Byaruhanga, déclare 
que les inondations ont eu un impact significatif sur les infrastructures 
de la région. Les petits agriculteurs ne peuvent plus utiliser les routes et 
les ponts pour accéder à leurs terres ou transporter leurs produits vers le 
marché. 

“Lorsque nous parlons de changement climatique maintenant, c’est réel - 
contrairement à ce que nous pensions lorsqu’il s’agissait de propagande 
politique - et l’effet le plus important se fait sentir sur l’agriculture et la 
sécurité alimentaire”, déclare Byaruhanga. 
“En ce moment, nous devons faire 
pression pour savoir ce qu’il 

Les habitants passent de l’agriculture à la pêche 

à mesure que le niveau de l’eau monte. . 

1960
La  dernière  
fois qu’une 
catasrophe 
similaire a 
été vécue .     

La plupart 
des 
agriculteurs 
ne sont pas 
seulement 
préoccupés 
par le 
présent, 
mais aussi 
par l’avenir.
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faut faire et comment nourrir les familles touchées à court terme”.

L’impact de l’inondation devrait se poursuivre pendant un certain temps car le 
problème n’est pas près de disparaître. Comme Albert Mangwi, la plupart des 
agriculteurs ne sont pas seulement préoccupés par le présent, mais aussi par 
l’avenir. Byaruhanga est conscient des effets de la perte des récoltes sur le district, 
mais il est perdu.

“Le district n’a pas la capacité de les aider puisque la réponse aux catastrophes est 
entre les mains du gouvernement central”, dit-il. 

Les données du comité de gestion des catastrophes du district d’Adjumani 
indiquent que les sous-comtés d’Okusijoni et d’Arinyapi ont été les plus touchés. 
De même, plus de 7 000 habitants des sous-comtés de Pakele et de Dzaipi luttent 
pour faire face aux inondations après que la rivière Tete a également débordé. 

Le spécialiste du changement climatique et de l’environnement Descimon 
Anywar attribue les changements climatiques à la crise. Il affirme que les injustices 
environnementales et les pratiques agricoles industrielles ont eu un impact négatif 
sur l’environnement, aggravant ainsi le problème. 

“Nous recevons actuellement de fortes précipitations dans tout le pays, que ce soit 
dans les régions montagneuses ou dans les plaines. Dans les zones humides, les 
terres ont été mal gérées et de nombreuses personnes ont empiété sur les zones 
humides en les tempérant avec dame nature”, observe-t-il.

Il ajoute que, comme dans de nombreuses autres régions du pays, les inondations 
actuelles à Adjumani résultent de l’activité humaine due à la dégradation des 
zones humides.

“Ce n’est que le début”, prévient-il, “nous sommes sur le point d’en vivre d’autres”.

Le militant écologiste William Leslie Amanzuru s’inquiète du fait que les systèmes 
agricoles du gouvernement causent plus de dommages à l’environnement que 
de le sauver des effets du changement climatique. Il exhorte les agriculteurs et les 
décideurs politiques à envisager une agriculture plus écologique afin de protéger 
l’environnement et les populations locales. 

“L’utilisation d’engrais chimiques entraîne de graves problèmes de qualité de 
l’eau dans les rivières, les lacs et l’océan, ainsi que l’infertilité des sols et la perte 
de biodiversité”, explique-t-il. “Afin d’éviter les effets du changement climatique, 
il faudrait consacrer davantage de fonds publics et de mesures politiques aux 
pratiques agricoles qui englobent les écosystèmes afin d’éviter ces impacts 
négatifs sur l’environnement”.

Le petit agriculteur Samuel Nyanzi peut témoigner de première main des 
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avantages de l’agroécologie. Il pratique l’agriculture durable dans sa ferme de 
16 acres, située dans le district de Mityana, dans le cadre du développement 
communautaire rural. Il dit avoir adopté l’agroécologie car elle permet une 
production alimentaire qui utilise au mieux la nature sans détruire les mêmes 
ressources. 

Depuis, Nyanzi a développé un mouvement social en faveur d’un mode de vie et 
de choix alimentaires sains et s’oriente de plus en plus vers la production d’aliments 
exclusivement biologiques. Sa vie a changé, et ses cultures - principalement les 
bananes - génèrent des rendements plus élevés tout en n’utilisant aucun engrais 
chimique. 

Avant d’embrasser l’agroécologie, Nyanzi dit qu’il se battait contre les parasites qui 
affectaient ses cultures, l’obligeant à pulvériser des pesticides en permanence, ce 
qui nuit à l’environnement. 

“Il y a eu beaucoup de pulvérisations et nous n’avons pas pu faire pousser certaines 
cultures comme les choux”, dit-il, ajoutant : “Maintenant, je ne les utilise plus du tout 
parce que notre ferme est diversifiée et qu’il y a donc une interaction des microbes 
qui contrôlent les parasites. Vous pouvez regarder nos bananes ; elles sont saines 
mais nous ne faisons pas grand-chose à part appliquer des engrais biologiques”. 

Le commissaire chargé de la planification et de la réglementation des ressources en 
eau du ministère de l’Eau et de l’Environnement, le Dr Callist Tindimugaya, déclare 
que le ministère a adopté des solutions climatiques naturelles de conservation, de 
restauration et d’amélioration de la gestion des terres pour prévenir les effets du 
changement climatique et des émissions de gaz à effet de serre.

Cependant, Bagaga Ronald, du Forum des petits agriculteurs d’Afrique orientale 
et australe (ESAFF), est sceptique. Il pense que le gouvernement n’a pas la volonté 
politique d’intégrer la promotion des systèmes agroécologiques dans les médias, car 
il préfère la commercialisation d’intrants et de pratiques hybrides à celle d’intrants et 
de pratiques agroécologiques. 

“L’Ouganda est partie à la Déclaration des Nations unies sur les droits des paysans 
2018 qui vise à mieux protéger les droits de toutes les populations rurales. 
Cependant, ils n’ont pas réussi à élaborer la feuille de route pour la mise en œuvre 
de la déclaration”, dit-il. 

Il s’inquiète du financement limité et des filiales dont dispose le secteur pour 
accéder aux technologies pertinentes. 

“Il y a un gros problème de leadership couplé à un manque de volonté de 
budgétiser et de mettre en œuvre efficacement les politiques, c’est pourquoi il y a 
des injustices environnementales partout dans le pays et l’insécurité alimentaire est 
très élevée”, ajoute M. Bagaga. 
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Zambie 

L’agroécologie 
au service de l’action 
pour le climat: histoires 
de terrain en Zambie

PAR TIMOTHY KAMUZU PHIRI 

Comme de nombreux pays dans le monde, la Zambie n’a pas été épargnée par les effets négatifs 
du changement climatique. Parmi les personnes les plus touchées, les communautés pauvres et 
marginalisées sont les plus touchées et les petits agriculteurs représentent un pourcentage critique 

de cette population. 

Nous présentons trois histoires d’agriculteurs et de défenseurs qui ont lutté et se sont adaptés aux aléas 
climatiques.

L’activiste local du changement climatique : Lydia Chibambo

Lydia Chibambo est la chargée de programme 
du Réseau zambien sur le changement 
climatique (ZCCN). 

Lorsqu’on lui demande si l’agroécologie est 
couverte par le plan national d’adaptation 
du ministère de l’agriculture, Lydia explique 
qu’elle est moins explicitement désignée 
par les termes “agriculture de conservation”, 
“agriculture biologique” et “agriculture 
soucieuse du climat”.

“Bien que ces termes indiquent que le 
gouvernement reconnaît l’agriculture 
durable, nous devons encore préciser ce 
qu’ils signifient et représentent exactement”, 
dit-elle. Si l’utilisation de produits chimiques 
est autorisée et que les semences hybrides 
sont classées comme des technologies 
“intelligentes pour le climat” parce qu’elles 
aident à lutter contre la sécheresse, alors nous 

Lydia dans son jardin
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devons encore nous pencher sur de nombreuses questions de sécurité”.

Lydia explique que si les semences hybrides, les produits chimiques artificiels 
et les engrais - qui modifient la nature du sol et de l’environnement en général 
- sont autorisés, alors nous devrions nous demander si la politique protège 
réellement le bien-être de l’environnement et des agriculteurs. 

En réponse à la question de savoir si elle pense que le gouvernement s’occupe 
des petits agriculteurs, Lydia explique que le PAN vise à atteindre 700 000 
petits agriculteurs d’ici 2025. 

“Avec une allocation budgétaire nationale de 0,8 % à la protection de 
l’environnement, c’est le PAN du ministère de l’agriculture et, à terme, le CNAC 
qui doit parler au nom des petits agriculteurs et souligner leur besoin d’un 
soutien accru de la part du gouvernement et des autres parties prenantes”, dit-
elle. 

Lydia est préoccupée par le nombre d’agriculteurs confrontés à l’insécurité 
alimentaire après deux récoltes difficiles. Les faits montrent que deux des trois 
régions agricoles de Zambie (couvrant les régions du sud-ouest, du centre 
et de l’est) ont connu des problèmes de sécurité alimentaire en raison d’une 
faible pluviométrie et d’une dépendance excessive à l’égard d’une seule 
culture - le maïs en particulier. 

Elle estime que les petits agriculteurs sont souvent en conflit et ne peuvent pas 
s’engager pleinement dans l’agriculture biologique. 

“Le petit agriculteur se trouve dans une situation précaire. Ils doivent cultiver 
à partir de semences locales pour leur propre consommation tout en cultivant 
à partir de semences hybrides pour la vente, car l’Agence de la réserve 
alimentaire n’achètera que du maïs blanc et non du maïs coloré. Lorsque leur 
maïs local destiné à la consommation est épuisé, ils n’ont d’autre choix que de 
se rabattre sur le maïs hybride pour l’alimentation”, déclare-t-elle. 

Même l’aide alimentaire distribuée par le ministère du développement 
communautaire et des services sociaux pour aider les agriculteurs comprend 
des semences hybrides et des engrais artificiels. Preuve que les experts et 
défenseurs de l’agroécologie ont encore un long chemin à parcourir pour 
prendre pied dans l’agriculture conventionnelle et la production de maïs 
hybride.

... les petits 
agriculteurs 
sont souvent 
en conflit et 
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pas s’engager 
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La pastorale: Rolf 
Shenton 

Rolf Shenton est le co-
fondateur de Grassroots 
Trust, une organisation de 
gestion des ressources 
naturelles dirigée par 
la communauté, créée 
en 2012, qui travaille 
à la régénération 
sociale, économique et 
environnementale d’une 
manière holistique. 

Rolf dirige l’orientation 
lors d’une visite 

sur le terrain

“Nous considérons le changement climatique 
comme un symptôme de la perte de biodiversité, 
de la désertification et de l’utilisation de 
combustibles fossiles, mais avec le temps, à 
mesure que les températures augmentent, le 
changement climatique deviendra lui-même 
un moteur dans une boucle de rétroaction”.

Il explique que le sol abrite 20 fois 
plus de formes de vie que la surface 
du sol. S’il est bien géré, le sol a une 
grande capacité à retenir des sources 
vitales de carbone et d’eau. 

En fait, c’est la combinaison de 
la perte de carbone et d’eau 
dans l’atmosphère qui provoque 
collectivement le réchauffement 
de la planète. Cela a conduit à de 
nombreuses initiatives visant à 
séquestrer le carbone dans les sols 
par l’agriculture et la sylviculture, 
et c’est là qu’interviennent 
l’agroécologie et la gestion holistique 
des ressources naturelles. 

Interrogé sur l’impact du changement 
climatique sur l’agriculture et les petits 
agriculteurs, Rolf explique que dans 
certaines régions, ce sont les systèmes de gestion des sols et de pâturage 
inadaptés qui sont à l’origine de la faible productivité des agriculteurs, plus 
que le changement climatique. 

“On accorde plus de crédit au changement climatique qu’il ne le mérite au 
lieu de se concentrer sur le véritable problème”, dit-il. “Des études indiquent 
que le régime des pluies dans certaines régions de Zambie au cours des 

Rolf épandant du 

fumier sur un champ.

On accorde 
plus de crédit 
au changement 
climatique qu’il ne 
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agricoles utilisées 
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exploitants qui 
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traditionnelles 
pour les remplacer 
par des pratiques 
agricoles 
conventionnelles 
qui sont 
mauvaises 
pour le sol et 
l’environnement.
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80 dernières années est resté 
en grande partie constant. 
Ce qui a changé, ce sont les 
méthodes agricoles utilisées 
par les petits exploitants 
qui ont abandonné leurs 
pratiques agricoles ancestrales 
et traditionnelles pour les 
remplacer par des pratiques 
agricoles conventionnelles qui 
sont mauvaises pour le sol et 
l’environnement. ”

M. Rolf signale des zones où 
des précipitations insuffisantes 
(dues au changement 
climatique) ont eu un impact 
sur l’agriculture, mais où les 
agriculteurs ont maintenu 
des rendements relativement 
élevés grâce à des pratiques 
agroécologiques efficaces. 

Il souligne ensuite plusieurs 
incidents où de faibles 
rendements sont liés à de 
mauvaises pratiques agricoles, 
elles-mêmes liées à la 
politique du gouvernement. 
Le programme de soutien 
aux intrants agricoles (FISP), 
qui vise à subventionner 
les engrais artificiels et les 
semences hybrides pour 
les agriculteurs, a contribué 
à la dévastation des sols. 
Ensuite, la politique de brûlis 
du département des forêts 
a également contribué à la 
mauvaise gestion des sols et 
de l’eau par les agriculteurs. 

“Pourquoi utiliser le feu quand 
on manque d’eau ? Comment 
obtenir plus d’eau en utilisant 
le feu ? “demande Rolf. “Nous 
devons remplacer le feu par 
les sabots et la bouche des 
grands ongulés des troupeaux, 
ce qui est la solution au 
problème. ”

Misael travaille pour le ministère de l’agriculture et a travaillé sur les 
plans nationaux d’adaptation pour la Zambie. 

Le ministère de l’agriculture va bientôt lancer le Plan d’action pour un 
développement agricole à faibles émissions et résistant au climat pour 
la Zambie de 2020, et ce document viendra s’ajouter aux efforts des 
PAN. 

“Alors que les PAN ne disent que ce qu’il faut faire en cas de variabilité 
et de changement climatique”, dit-il, “la politique ira plus loin et 
montrera ce qui arrivera à la situation actuelle et ce qui peut être fait 
pour éviter les impacts négatifs du changement climatique. ” 

 Lorsqu’on lui demande si le PAN du ministère de l’agriculture 
intègre l’agroécologie, M. Misael explique que c’est le cas. Toutefois, 
l’étendue de cette intégration dépend de l’école à laquelle vous 
appartenez. 

“Il y a deux écoles de pensée en agroécologie; celles qui pensent 
que le passage à une agriculture durable doit se faire avec effet 
immédiat, ici et maintenant ! Et puis il y a l’autre école de pensée, à 
laquelle j’appartiens, qui pense que le changement des méthodes 
agricoles conventionnelles doit être une transition. Elle ne devrait 
pas être immédiate, car il y a des questions socio-économiques liées 
aux agriculteurs pauvres qui doivent être prises en compte dans le 
processus, il ne s’agit pas seulement de science pure”, explique-t-il. 

Lorsqu’un agriculteur pauvre passe de l’utilisation de méthodes 
conventionnelles à des méthodes biologiques, le processus n’est pas 
facile. 

“Le passage de l’utilisation d’engrais artificiels à celle d’engrais 

L’agro-économiste et 
consultant en gestion des 
ressources naturelles, Misael 
Kokwe

Misael Kokwe à la maison
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organiques s’accompagne d’un délai pouvant aller jusqu’à trois ans 
avant que les sols puissent s’adapter et retrouver leur composition 
naturelle en humus capable de supporter de bons rendements”, dit-
il. “Si le gouvernement intervenait pour subventionner les efforts des 
petits agriculteurs, ce serait excellent et le passage à l’agroécologie 
pourrait être immédiat.”

Il est prudent et critique à l’égard du monde occidental et de ses 
donateurs qui sont sceptiques quant aux filiales données à des 
communautés agricoles plus pauvres. 

“Ils seront les premiers à qualifier toute aide de “non durable”, oubliant 
que leurs propres agriculteurs sont fortement subventionnés pour les 
aider à se débrouiller seuls. Le budget annuel de l’Union européenne 
subventionne lourdement ses agriculteurs, mais le faire ici pour nos 
agriculteurs pauvres est considéré comme un problème. ”

Il doute de la capacité du gouvernement à fournir une aide 
quelconque au secteur de la petite agriculture mais estime que la mise 
en place de systèmes de crédit pour encourager les agriculteurs à 
s’adapter à l’agroécologie serait bénéfique. 

“Les agriculteurs peuvent cultiver dans leurs champs des arbres 
agroforestiers fixant l’azote et séquestrant le carbone, puis être payés 
pour le carbone qu’ils mettent dans le sol afin de l’améliorer - c’est 
ainsi que vous soutenez les agriculteurs si vous voulez une transition 
rapide vers l’agroécologie ! Il ne faut pas se contenter de parler, il faut 
que toutes les parties prenantes, y compris celles qui font pression en 
faveur de l’agroécologie, agissent. ”

Il pense également que le gouvernement peut aider les agriculteurs en 
ne politisant pas le programme de soutien aux intrants agricoles (FISP). 
Il devrait plutôt permettre aux agriculteurs de passer à l’agriculture 
biologique et d’utiliser du fumier organique et des bio-pesticides. 

“L’institut de recherche Musekera à Chipata a mené des recherches 
et prouvé qu’Ububa est sans danger pour les sols et l’environnement 
tout en restant efficace contre les pucerons et la plupart des insectes 
nuisibles, pourquoi ne pas soutenir les agriculteurs avec un tel projet ? 
“, demande Misael.  

L’agroécologie est une approche intégrée qui applique des concepts 
et des principes écologiques et sociaux de manière concomitante à 
la conception et à la gestion des systèmes agroalimentaires. Elle vise 
à optimiser les interactions entre les plantes, les animaux, les hommes 
et l’environnement, en tenant compte des aspects sociaux pour qu’un 
système alimentaire soit durable et équitable. 

L’agroécologie permet d’utiliser au mieux les fonctionnalités offertes 
par la nature, tout en assurant sa capacité de renouvellement. 
L’agriculteur doit favoriser les interactions entre les organismes naturels 
présents et utiliser ce que la nature lui offre pour optimiser ses cultures, 
tout en optimisant les ressources. Surtout, de cette manière, il pollue 
moins, minimise ses pertes et peut s’adapter plus rapidement et plus 
efficacement au changement climatique. 
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plus loin et montrera 
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 Zimbabwe
Comment 
l’agroécologie 
pourrait aider les 
petits exploitants 
agricoles du 
Zimbabwe à 
s’adapter au 
changement 
climatique

PAR JEFFREY GOGO 

H
oneyland, le film sur le thème de la conservation, qui 
a été récompensé par un Oscar cette année, place les 
petits exploitants agricoles au centre de la lutte pour 
sauver la nature des forces du marché non durables. 

La conservation axée sur les villages s’accorde bien avec le 
Zimbabwe, une économie basée sur l’agriculture où 60 % de la 
population vit dans les zones rurales, principalement employée 
comme petits exploitants. Avec sept millions de Zimbabwéens qui 
ont actuellement besoin d’aide alimentaire, les agriculteurs ruraux 
doivent prendre des initiatives d’adaptation au climat et établir 
des partenariats avec le gouvernement et la société civile afin de 
renverser la situation. 

Les agriculteurs zimbabwéens sont confrontés à un certain nombre 
de défis climatiques. Au cours des cent dernières années, le pays a 
connu une augmentation de la température moyenne, une variation 
importante du régime des pluies, ainsi que des sécheresses et des 

70%
de baisse de 
rendement par 
sécheresse

Se produisant 
parfois en 
plusieurs 
saisons 
consécutives.
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pluies abondantes plus fréquentes. En fait, dans certaines régions, les 
sécheresses sont devenues monnaie courante, se produisant parfois en 
plusieurs saisons consécutives.

La sécheresse est responsable d’une baisse des rendements de 70 % chez 
les petits exploitants agricoles, explique le Dr Leonard Unganai, expert en 
climatologie et directeur du programme d’Oxfam Zimbabwe. 

«Les projections climatiques futures suggèrent que le pays va 
probablement se réchauffer encore plus et que la moitié sud du pays va 
probablement connaître une diminution des précipitations, ce qui pourrait 
aggraver l’insécurité alimentaire dans le pays», dit-il. 

La déforestation et le retour à une gestion durable 
des terres protègent une communauté à Chatsworth

Face à ces conditions, les petits exploitants agricoles de Southdale près de 
Chatsworth, à environ 240 km au sud-est de la capitale Harare, se sont unis 
pour décourager les activités génératrices de revenus à court terme qui 
détruisent l’environnement.

Piniel Chekure (60 ans) a partagé certains des projets communautaires. 

«Nous faisons équipe pour faire campagne contre la déforestation et nous 
nous répartissons les tâches pour remplir les dongas. Le labourage des 
zones qui emportent la terre est découragé. Auparavant, les gens évitaient 
de creuser les courbes de niveau comme un fouet colonial, mais nous 
avons recommencé à le faire pour préserver l’eau et conserver le sol pour 
un meilleur rendement», a-t-il expliqué.

Il y a toujours une application mixte d’engrais synthétiques et organiques 
à Southdale et dans la plupart des régions du Zimbabwe. «Nous allons 
chercher de l’humus et nous le mettons dans des enclos à bétail où il se 
mélange avec les excréments du bétail avant d’être utilisé», a déclaré M. 
Chekure. «La collecte de l’humus dans les forêts permet d’augmenter le 
rendement», a-t-il observé. 

Faire face aux extrêmes des cyclones et 
des sécheresses à Chimanimani

À Chimanimani, une communauté rurale de l’est du pays, l’organisation 
«Towards Sustainable Use of Resources» (TSURO) aide les petits 
agriculteurs à retrouver leurs moyens de subsistance après les ravages 
causés par le cyclone tropical Idai en 2019. Le Tsuro Trust divise les 
agriculteurs en groupes de 20 à 30 personnes, en se concentrant sur des 
domaines tels que l’étude des semences et la lutte contre le changement 
climatique.

«Nous avons diverses formations couvrant des aspects tels que le 
changement climatique et la gestion des bassins versants, l’agroécologie, 

... les participants 
creusent des 
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rigoles pour 
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que les cyclones 
ou les orages 
violents.
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la production de semences, la gestion holistique des terres et du bétail, l’apiculture, la production de petit 
bétail et bien d’autres encore», a déclaré Solomon Mwacheza, coordinateur du programme. 

Les sessions d’agroécologie de TSURO Trust réunissent des chefs traditionnels, des vulgarisateurs 
agricoles, des jeunes et des petits exploitants agricoles qui diffusent l’information. Entre les groupes 
d’étude hebdomadaires et bimensuels, les participants creusent des fosses et des rigoles pour récolter 
l’eau et stopper l’érosion des sols. 

«Cela permet aux agriculteurs d’utiliser la majeure partie des faibles précipitations. Ils protègent également 
les champs face aux événements climatiques extrêmes tels que les cyclones ou les orages violents», a 
précisé Mwacheza.

«L’intégration de la production animale et végétale est également indispensable. Les animaux fournissent 
du fumier frais, de l’urine et du lait pour fabriquer ces engrais fermentés. Sans bétail, il devient très difficile 
de fabriquer des biofertilisants qui nécessitent de grands volumes de fumier pour que la fermentation ait 
lieu», a-t-il ajouté.

La migration pour le travail décourage les agriculteurs 
d’investir dans leurs petites exploitations

Le gouvernement du Zimbabwe a longtemps mis l’accent sur une réponse agroécologique au 
changement climatique dans des documents politiques remontant à au moins six ans. Dans la stratégie 
nationale de réponse au climat du Zimbabwe (2014), le ministère de l’environnement, de l’eau et du climat 
reconnaît que les systèmes de connaissances indigènes sont indispensables pour maintenir la biodiversité 
et place l’agriculture de conservation au centre de sa stratégie d’adaptation. Il met également l’accent sur 
l’expansion de la production de petites céréales, qui convient à un climat plus chaud, l’élevage de petits 
animaux et le reboisement massif.
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Cependant, la répartition démographique du pays ne favorise pas toujours la mise en œuvre de méthodes 
agroécologiques. La migration des campagnes vers les villes et la recherche d’un emploi en Afrique 
du Sud voisine entraînent généralement l’exode des hommes, laissant aux femmes la responsabilité de 
la terre et de la famille. Au lieu d’avoir des revenus supplémentaires pour externaliser la main-d’œuvre, 
certaines de ces femmes survivent sur maricho pour passer moins de temps dans leurs champs. 

La conservation à forte intensité de main-d’œuvre sans soutien 
a suscité une controverse dans les communautés locales

Les initiatives agroécologiques de la société civile qui nécessitent plus de main-d’œuvre sont adoptées 
pour les intrants et la distribution de nourriture qui y sont liés, mais elles sont interrompues dès que 
l’organisation se retire. Par exemple, Pfumvudza, une nouvelle pratique de conservation, a modifié 
une autre initiative connue sous le nom de Dhiga Udye (Creuser et vivre). Cette pratique consistait à 
creuser des trous, plutôt que de labourer, pour préserver le peu d’humidité disponible pour les plantes. 
Cependant, certains agriculteurs du village ont changé le nom de code en Dhiga Ufe (Creuser et mourir) 
pour protester contre le travail que cela impliquait.

«L’agriculture de conservation a été critiquée parce qu’elle est trop intensive en main-d’œuvre pour les 
groupes vulnérables, notamment les femmes, les malades, les personnes âgées et les handicapés. La 
production de petites céréales et de petit bétail ainsi que les projets de reboisement ont tous ciblé les 
femmes, mais sans le système de soutien nécessaire», note la stratégie nationale de réponse au climat du 
Zimbabwe. 

Cependant, la mécanisation subventionnée par le gouvernement a exclusivement visé les agriculteurs 
commerciaux, avec des protestations récurrentes de corruption. Dans les initiatives ultérieures en faveur 
des petits exploitants, telles que Pfumvudza, l’accent a été mis sur la réduction de la main-d’œuvre. 

Les décideurs politiques et les OSC continuent de soutenir 
que les connaissances indigènes des personnes âgées 
sont essentielles pour l’avenir de l’agriculture

Le document politique reconnaît l’âge avancé et l’enfermement à domicile qui exclut les personnes âgées 
- autre groupe démographique dominant dans la gestion du ménage du village - de la participation aux 
initiatives de développement. Toutefois, il souligne que leurs connaissances indigènes et les stratégies 
d’adaptation qu’elles ont transmises, associées aux technologies conventionnelles, seront essentielles 
pour survivre à un climat plus chaud. 

Le directeur adjoint de la gestion du changement climatique au ministère de l’environnement, Kudzai 
Ndidzano, déclare qu’une prochaine politique serait utilisée pour mobiliser les ressources de différentes 
architectures de financement du climat. 

«Le pays est en train d’élaborer son plan national d’adaptation pour faciliter l’intégration du changement 
climatique et réduire la vulnérabilité aux impacts du changement climatique», a-t-il déclaré.

La ratification par le Zimbabwe de tous les instruments de la Convention-cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques (CCNUCC) a permis au pays de bénéficier de financements liés au climat, 
dont une récente augmentation de 26 millions de dollars US du Fonds vert pour le climat. Le message est 
que les petits exploitants agricoles, l’intégration de la dimension de genre et le développement à faible 
émission de carbone ont un rôle important à jouer.
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Dans les prochaines semaines, le gouvernement lancera la stratégie de communication sur l’intégration du 
changement climatique. 

«La stratégie vise à renforcer l’approche de l’ensemble du gouvernement en matière de communication 
et de sensibilisation aux questions liées au changement climatique afin de renforcer la résilience, de 
protéger les communautés et les moyens de subsistance contre le climat ainsi que les secteurs socio-
économiques vulnérables», a expliqué M. Ndidzano. «La stratégie vise à encourager un changement de 
comportement essentiel pour faire avancer le programme de lutte contre le changement climatique en 
adoptant et en innovant des interventions et des technologies vertes, en s’adaptant et en explorant les 
options d’atténuation».

L’ouverture d’esprit de tous 
les acteurs zimbabwéens 
pour lutter contre le 
changement climatique par 
l’agroécologie suscite l’espoir

Gertrude Pswarayi-Jabson, directrice 
nationale de Participatory Ecological Land 
Management (Pelum Zimbabwe), a déclaré 
qu’une récente étude conjointe menée avec 
la participation de l’AFSA sur les possibilités 
de lancer une campagne nationale sur 
l’agroécologie pour l’action climatique a fait 
des observations passionnantes. 

 «L’étude a révélé que le contexte 
opérationnel du Zimbabwe et les politiques 
existantes présentent un environnement 
propice à une approche multipartite pour 
faire progresser l’agroécologie en tant 
que stratégie nationale d’adaptation au 
changement climatique ainsi que la vision 
directrice pour atteindre les objectifs 
nationaux de sécurité alimentaire et de 
nutrition». 

Elle a indiqué que son organisation travaille 
avec les agriculteurs de tout le Zimbabwe 
pour produire des aliments de manière 
durable. Les agriculteurs ont été formés sur 
la manière d’enrichir leurs sols, de retenir 
l’humidité, de conserver les semences et 
de fabriquer des bio-engrais, entre autres 
pratiques.

L’utilisation d’engrais 
synthétiques, qui sont 
des sous-produits 
inorganiques de 
l’industrie pétrolière,  ... 
dégrade la qualité des 
sols et pollue les eaux 
souterraines
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Pfumvudza pour mettre fin à 
l’insécurité alimentaire

Le programme présidentiel d’intrants à l’épreuve du climat, baptisé 
Pfumvudza, vise à sortir la moitié du pays de l’insécurité alimentaire 
chronique et à monétiser la production rurale. Nommé d’après le 
mot shona pour «printemps», Pfumvudza a été proposé pour la 
première fois par des chercheurs en agriculture de conservation, les 
Fondations pour l’agriculture. 

Dans le cadre de ce programme, les agriculteurs creusent des 
stations de plantation sur un 1/16e d’hectare non labouré, afin 
de préserver les nutriments et l’eau sur une plus petite surface et 
d’éliminer la main-d’œuvre extensive qui décourage habituellement 
l’agriculture de conversation. Une population végétale optimale de 
44 000 personnes provenant de cette zone devrait permettre de 
nourrir une famille de six personnes tout au long de l’année et de 
laisser plus de maïs et de soja pour le marché.

Le gouvernement fournira les semences et les engrais nécessaires 
aux agriculteurs. Au-delà de la satisfaction des besoins nutritionnels 
de la famille dans un pays où 20 % des enfants sont sous-alimentés, 
ce qui a des conséquences sur toute la vie, le rendement peut 
également diversifier la production rurale avec, par exemple, des 
aliments pour poulets fabriqués à partir des excédents. Selon la FAO 
et l’UNICEF, des rendements plus élevés et des synergies de marché 
permettront de donner durablement des moyens d’action aux 4,3 
millions de villageois qui ont un besoin urgent d’aide alimentaire.

«L’innovation apportée par Pfumvudza est l’intensification de la 
production sur une petite surface, ce qui pourrait être bénéfique 
pour les ménages aux ressources limitées en termes de traction 
animale, de travail et d’intrants», a expliqué le Dr Unganai, directeur 
du programme d’Oxfam Zimbabwe. «L’idée de la Pfumvudza trouve 
un écho dans les stratégies d’adaptation déjà promues auprès des 
petits exploitants agricoles. Quand il pleut, toute l’eau n’est pas 
perdue», a-t-il déclaré.

Les experts conseillent le gouvernement 
sur «l’adaptation au contexte» 
pour garantir le succès.

Le Dr Unganai, dont l’organisation a travaillé avec des petits 
agriculteurs dans tout le Zimbabwe, souligne la nécessité d’une 
adaptation spécifique au contexte au-delà des programmes 
nationaux comme Pfumvudza. «Le contexte rural n’est pas 
homogène, et cette diversité devrait se refléter dans l’élaboration de 
nos politiques d’adaptation», a-t-il estimé.

Une initiative qui aidera le gouvernement à éviter une inadaptation 

Nous devons 
comprendre le 
climat et les sols 
d’un endroit pour 
mettre en place 
des systèmes 
appropriés.

Le changement 
climatique ... 
es traces de 
destruction. Les 
effets s’étendent 
à la santé, ... Les 
agriculteurs se 
trouvent ainsi 
dans l’incapacité 
de se tourner vers 
les questions 
de santé plutôt 
que vers la 
productivité. 
Les stratégies 
politiques les plus 
durables devront 
être élaborées à 
partir de la base.
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par homogénéisation est le remapping des zones agroécologiques : une classification des régions 
agricoles du Zimbabwe basée sur la fertilité des sols et l’activité des pluies. Il existe cinq régions de ce 
type, la première étant la plus adaptée à l’agriculture et la cinquième la moins adaptée. Le changement 
climatique lui-même ayant modifié les zones au fil du temps, a noté le Dr Lazarus Chapungu, professeur 
d’environnement à la Great Zimbabwe University.

«Nous devons comprendre le climat et les sols d’un endroit pour mettre en place des systèmes 
appropriés. Par exemple, il n’est pas logique de continuer à cultiver du maïs dans les terres arides. Les 
petits exploitants agricoles l’ont fait sans relâche et la culture a échoué. Avec les nouvelles cartes en place, 
les zones de 650 mm de pluie devront cultiver des céréales traditionnelles et le gouvernement devrait 
cesser de donner des intrants inadaptés aux zones sèches», a-t-il déclaré.

Cependant, l’inconvénient de Pfumvudza est son utilisation essentielle d’engrais synthétiques. 
«L’utilisation d’engrais synthétiques, qui sont des sous-produits inorganiques de l’industrie pétrolière, a 
une pléthore d’effets à long terme sur l’environnement car elle dégrade la qualité des sols et pollue les 
eaux souterraines», a déclaré le Dr Chapungu. 

M. Unganai a évoqué une campagne mondiale contre l’utilisation accrue d’engrais et de produits 
chimiques synthétiques dans l’agriculture pour répondre aux préoccupations sanitaires et 
environnementales.

C’est dans les zones rurales que le changement climatique a été le plus ressenti. De fréquents événements 
extrêmes tels que les sécheresses, les inondations soudaines et les cyclones tropicaux ont laissé des 
traces de destruction. Les effets s’étendent à la santé, le paludisme, par exemple, devenant plus répandu. 
Les agriculteurs se trouvent ainsi dans l’incapacité de se tourner vers les questions de santé plutôt que 
vers la productivité. Les stratégies politiques les plus durables devront être élaborées à partir de la base.
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https://www.facebook.com/afsafrica
https://twitter.com/Afsafrica
https://www.youtube.com/c/AFSAfrica/
https://www.instagram.com/afsafrica/

